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RÉSUMÉ EXÉCUTIF 
 
La construction des infrastructures et installations à la Petite barrière de la ville de Goma dans 
la Province du Nord-Kivu dans le cadre du Projet de Facilitation du Commerce dans la Région 
des Grands-Lacs (PFCGL), exige l’acquisition de terres, le déplacement et l’indemnisation des 
populations. 
 
En référence à la Politique Opérationnelle 4.12 de la Banque Mondiale relative à la 
Réinstallation Involontaire et aux lois nationales de la République Démocratique du Congo, un 
Plan d’Action de Réinstallation (PAR) a été élaboré en 2017, finalisé en 2018 et validé par la 
Banque Mondiale et l’Agence Congolaise de l’Environnement (ACE) en 2019. 
 
Le PAR validé avait été préparé avec trois options (variantes), en fonction de la dimension des 
terres à exproprier :   
- Une parcelle de 2 ha (ha), touchant 199 ménages et pour un coût de 3.192,935 USD ; 
- Une parcelle de 3 ha, affectant 308 ménages et au coût de 5.716,771 USD ; 
- Une parcelle de 4,9 ha, touchant 458 ménages et coûtant 7.859,460 USD. 
 

Vue par vecteur de trois options du PAR original 
 

 
 

 
Source : Colby, 2022 

 
Le Gouvernement de la République Démocratique du Congo avait initialement exprimé une 
préférence pour la dernière option (4.9 ha) afin de prévoir l’expansion future des installations 
frontalières. Les Personnes Affectées par le Projet (PAP) avaient aussi manifesté une 
préférence pour cette dernière puisqu’un plus grand nombre de membres de la communauté 
bénéficieraient des activités de réinstallation. Cependant, sur la base de la disponibilité des 
ressources et la nécessité de minimiser la réinstallation, le Gouvernement de la République 
Démocratique du Congo a décidé de mettre en œuvre le PAR à l’échelle de 3 ha. La différence 
dans le nombre de PAP entre les empreintes de 3 ha et 4,9 ha était de 150 ménages ou 712 
PAP. 
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Une version partielle du PAR avait été préalablement divulguée aux parties prenantes de 
Goma et par la suite, au public par le Gouvernement de la République Démocratique du Congo 
et la Banque Mondiale le 27 avril 2021.  
 
Dans ce PAR original1, la date butoir avait été fixée au 4 juin 2018. La mise en œuvre du PAR 
est restée pendante, notamment à cause d’un manque de ressources de la part du 
Gouvernement de la République Démocratique du Congo.  
 

C’est alors que la Banque Mondiale et le Gouvernement de la République Démocratique du 
Congo avaient entamé un exercice qui avait abouti à une mise à jour des valeurs attribuées 
aux avoirs des PAP, et à l’allocation de ressources par la Banque pour la mise en œuvre du 
PAR en juin 2021. 
   
Une mission de supervision du projet de la Banque Mondiale sur le site de la Petite barrière 
de Goma tenue en novembre 2021 avait enregistré un nombre de plaintes de la part des PAP, 
particulièrement par rapport aux valeurs attribuées au foncier, lors d’un exercice de 
recensement entrepris par le projet. Certaines PAP avaient en effet exprimé :  
- Leur mécontentement par rapport aux montants d’indemnisation proposés et ; 
- La nécessité d’indemniser ceux qui n’avaient plus investi sur leur propriété comme prescrit 

lors de la divulgation de la date butoir de 2018.  
 

Afin d’adresser ces plaintes de manière intégrale, le projet a recruté un Consultant pour 
réactualiser le PAR de 2018 avec les objectifs ci-après :  
- Informer, sensibiliser et consulter les PAP sur le bien-fondé de l’actualisation du PAR sur 

l’ensemble des 4.9 ha et inclure une liste des activités de consultations avec nombre de 
participants (hommes/femmes) ; 

- Informer et sensibiliser les autorités locales et les riverains sur l’actualisation du PAR ; 
- Réévaluer les actifs fonciers et bâtis, sur le périmètre établi de 03 ha (y compris ceux qui 

auraient été construits après la date butoir du PAR de 2018). Cette dernière devra inclure 
une matrice de compensation qui fait sommaire de l’approche de compensation pour 
chaque catégorie de perte ; 

- Évaluer les pertes économiques qui auraient été subies par les PAP de la zone de 
superficie 1.9 ha, à l’intérieur des 4.9 ha proposés dans le PAR original, à cause des 
restrictions sur les investissements imposées et liées à la date butoir dans le PAR original ; 

- Réévaluer tout autre bien appartenant aux PAP dans les 3.0 ha. 
 

Le présent Plan d’Action de Réinstallation est un addendum au PAR original susvisé, réalisé 
du 20 mai au 15 juillet 2022 à Goma, suivant les exigences des Termes de référence de la 
mission et les directives du Projet ainsi que de la Banque Mondiale. 
 

Il décrit brièvement le projet et sa zone d’influence, les impacts sociaux potentiels positifs et 
négatifs de la construction des infrastructures et installations à la Petite barrière de Goma, le 
cadre juridique et institutionnel applicable, les responsabilités institutionnelles, les résultats 
des enquêtes socioéconomiques (la date butoir a été fixée au 07 juin 2022 ), l’admissibilité 
des PAP recensées, les approches utilisées pour l’évaluation et l’indemnisation des pertes, 
l’attention particulière portée sur l’information et la participation des PAP, le Mécanisme de 
Gestion des Plaintes (MGP), le calendrier d’exécution, les coûts et budget de la mise en 
œuvre, le suivi-évaluation, la diffusion et publication du PAR, la conclusion et 
recommandations, ainsi que les références bibliographiques. 

                                                           
1  

https://acerdc.odoo.com/blog/documents-utiles-2/post/plan-d-actions-de-reinstallation-par-pour-la-
construction-du-marche-et-du-poste-de-goma-dans-la-province-du-nord-kivu-34 
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En vue de faciliter la lecture et la consultation du présent Rapport, et au regard du volume des 
annexes, l’option a été levée de le scinder en deux volumes ci-après : 
- Volume 1 : Plan d’Action de Réinstallation (Version provisoire actualisée) ; 
- Volume 2 : Annexes. 
 
Les données de base et le budget global de la réinstallation sont présentés dans les tableaux 
qui suivent. 
 
Tableau de référence de la situation actuelle 
 

N° Sujet  Situation actuelle  

1. Localisation du projet  Ville de Goma, Province du Nord-Kivu 

2. Communes concernées  Goma et Karisimbi 

3. Quartiers concernés Mapendo et Kahembe 

4. Site concerné  Petite barrière 

5. Types de travaux Construction du poste frontalier de 
Goma 

6. Date butoir  07 juin 2022 

7. Superficie à exproprier aménageable  23 708,85 m2  

8. Budget global du PAR 11.208.933,44 USD 
9. Coût total des indemnisations du PAR 9.854.939,49 USD 

10. Coût total de la mise en œuvre du PAR et du PRMS 335.000 USD 

11. Nombre de personnes directement affectées 477 

12. Nombre de personnes féminines directement 
affectées  

213 

13. Nombre de ménages directement affectés 312 

14. Nombre total des résidents sur la zone de superficie 
3 ha 

1667 soit une moyenne de 5,34 
personnes par ménage 

15. Nombre de propriétaires des actifs impactés 109 

16. Nombre de locataires d’habitation  211  

17. Nombre de PAP locataires de commerce  87 

18. Nombre des hébergés gratuits  34 

19. Nombre des hébergés gratuits exerçant une activité 
commerciale (HGC) 

7 

20. Nombre de PAP perdant les places de commerce 28 

21. Nombre de locataire d’habitation exerçant une 
activité commerciale sur place (LHC)  

1 

22. Nombre de personnes vulnérables  19 

23. Nombre de parcelles à exproprier  115 

24. Nombre de bâtisses à exproprier   509 
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N° Sujet  Situation actuelle  

25. Nombre de bâtisses d’habitation résidentielles et 
locatives 

246 

26. Nombre de bâtisses commerciales affectées par le 
projet 

38 

27. Toilettes et douches extérieures 99 

28. Cuisines extérieures 15 

29. Autres structures 62 

30. Nombre de bâtisses publiques affectées par le projet 1 
31. Nombre de personnes morales affectées par le 

projet 
2 

32. Nombre et types de biens ligneux et végétaux privés 
affectés par le projet  

162 

33. Nombre de personnes ayant vendu leurs biens  1 

 
Comparaison des données de base du PAR original et du PAR actualisé 
 

N° Sujet  Données de base comparées  Observation  
PAR 2018 PAR 2022 

1. Localisation du projet  Ville de Goma, Province du 
Nord-Kivu 

Situation inchangée 

2. Communes concernées  Goma et Karisimbi Situation inchangée 
3. Quartiers concernés Mapendo et Kahembe Situation inchangée 
4. Site concerné  Petite barrière Situation inchangée  
5. Types de travaux Construction 

du marché 
et du poste 
frontalier de 
Goma 

Construction du 
poste frontalier 
de Goma 

La construction du marché a 
été abandonnée 

6. Date butoir  04 juin 2018 07 juin 2022  Toutes les dates butoirs ont 
été fixées en juin  

7. Superficie à exproprier 
aménageable  

24 506,01 
m2 

23 854 m2  625,01 m2 en moins 

Les surfaces prises en 
compte sont celles prélevées 
par l’Expert immobilier, en 
présence des personnes ci-
après : propriétaire de la 
parcelle, voisins de chaque 
limite parcellaire, chef des 
avenues et de 10 maisons, et 
représentants de PAP. Les 
PV de mesurage en annexe 
font foi. 

8. Budget global du PAR 5.716. 
770,58 USD 

11.208.933,44 
USD 

5492162.86 USD 
additionnels 

9. Coût total des 
indemnisations du PAR 

5 169 
689,16 USD 

9.854.939,49 
USD 

4.685.250,33 USD 
additionnels 



 

Page | xi  

 

N° Sujet  Données de base comparées  Observation  
PAR 2018 PAR 2022 

10. Coût total de la mise en 
œuvre du PAR et du 
PRMS 

27.375,00 
USD 

335.000 USD 307 625 USD additionnels 

11. Nombre de personnes 
directement affectées 

308 477 169 nouvelles PAP 

12. Nombre de personnes 
féminines directement 
affectées  

Non 
renseigné 

213 Plusieurs femmes sont 
affectées par le projet 

13. Nombre de ménages 
directement affectés 

Non 
renseigné 

312 Il y a 147 femmes et 169 
hommes 

14. Nombre total des 
résidents sur la zone de 
superficie 3 ha (personnes 
directement et 
indirectement affectées) 

Non 
renseigné 

1667 soit une 
moyenne de 5,34 
personnes par 
ménage 

Il y a 778 hommes et 883 
femmes, 404 enfants au 
primaire, 257 enfants au 
secondaire et 50 enfants au 
supérieur. 
C’est un déplacement massif 
qui requiert une mise en 
œuvre de haute qualité 
Le total des personnes qui 
sont sur la zone de superficie 
3 ha est de 1667. Le nombre 
total des personnes 
directement affectées est de 
477.  Il y a donc 1190 
personnes indirectement 
affectées. 

15. Nombre de propriétaires 
des actifs impactés 

Non 
renseigné 

109 109 propriétaires de 115 
parcelles 

16. Nombre de locataires 
d’habitation  

157 211  54 additionnels 

17. Nombre de PAP locataires 
de commerce  

28 87 59 additionnels 

18. Nombre des hébergés 
gratuits  

Non 
renseigné  

34 Non pris en compte dans le 
PAR original 

19. Nombre des hébergés 
gratuits exerçant une 
activité commerciale 
(HGC) 

Non 
renseigné 

7 Non pris en compte dans le 
PAR original 

20. Nombre de PAP perdant 
les places de commerce 

Non 
renseigné 

28 Non pris en compte dans le 
PAR original 

21. Nombre de locataire 
d’habitation exerçant une 
activité commerciale sur 
place (LHC)  

Non 
renseigné 

1 Non pris en compte dans le 
PAR original 

22. Nombre de personnes 
vulnérables  

1 19 18 additionnels 

23. Nombre de parcelles à 
exproprier  

116 115 Erreur de calcul dans le PAR 
original où la base de 
données renseigne 
également que c'est 115 
parcelles. 

24. Nombre de bâtisses à 
exproprier   

443 509 66 additionnels 



 

Page | xii  

 

N° Sujet  Données de base comparées  Observation  
PAR 2018 PAR 2022 

25. Nombre de bâtisses 
d’habitation résidentielles 
et locatives 

Non 
renseigné  

246  
Le tableau repris dans le 
résumé exécutif du PAR 
original indique qu’il y avait 
au total 443 bâtisses 
affectées par le projet dont 
34 bâtisses commerciales. 
A aucun endroit dudit tableau 
il n’a été repris le nombre de 
bâtisses d’habitation. 

26. Nombre de bâtisses 
commerciales affectées 
par le projet 

27 38 11 additionnels 

27. Toilettes et douches 
extérieures 

Non 
renseigné  

99 Rien à signaler 

28. Cuisines extérieures Non 
renseigné  

15 Rien à signaler 

29. Autres structures Non 
renseigné  

62 Rien à signaler  

30. Nombre de bâtisses 
publiques affectées par le 
projet 

1 1 Installations provisoires à la 
frontière 
Situation inchangée  

31. Nombre de personnes 
morales affectées par le 
projet 

1 2 Installations provisoires à la 
frontière et la Société 
Congolaise de 
développement de l’Eau et 
de l’Electricité  
SOCODEE 
Une (1) additionnelle 

32. Nombre et types de biens 
ligneux et végétaux privés 
affectés par le projet  

132 162 30 additionnels 

33. Nombre de personnes 
ayant vendu leurs biens  

Non 
renseigné 

1 KABOY a vendu une partie 
de sa parcelle et de ses actifs 
bâtis à la Société Congolaise 
de développement de l’Eau 
et de l’Electricité  
SOCODEE 

 
Les documents officiels nécessaires pour être éligibles au paiement sont présentés dans le 
tableau qui suit. 
 

N° Type de PAP  Documents à présenter pour être éligibles au paieme nt 

1.  Propriétaire  Pièce d’identité  
Titres de propriété 
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2.  Héritier  Acte de décès 
Permis d’inhumation  
Titres de propriété  
Attestation de composition familiale  
PV de conseil de famille notarié, désignant un représentant 
ou liquidateur  
Identité du représentant ou liquidateur 

3.  Locataire  Pièce d’identité 
Carnet de loyer 

4.  Hébergé gratuit Pièce d’identité 
Il sied de noter que : 
- Sur la zone de superficie 3 hectares, il y a 5 PAP n’ayant déposé aucun document pour 

prouver leur statut de propriétaire et 149 PAP n’ayant pas de carnet de loyer pour 
prouver leur statut de locataire mais qui ont bénéficié du témoignage des bailleurs et 
des voisins ; 

- Sur la zone de superficie 1,9 hectares, il y a 7 PAP n’ayant déposé aucun document 
pour prouver leur statut de propriétaire. 

 
Le paiement se fera par voie bancaire. Le PFCGL ouvrira à chaque PAP un compte bancaire 
dans lequel les indemnités seront versées.  
 
Budget global de la réinstallation 
 

N° Rubrique  Totaux USD  
1 Coûts des indemnisations du foncier  5.927.212,5 
2 Coûts des indemnisations des actifs bâtis  3.224.849,075 
3 Coûts des indemnisations des actifs agricoles 8.685,915 
4 Coûts des pertes de revenus    

Revenus locatifs 25.752 
Revenus de commerce 65.640 

5 Coût des aides à la réinstallation    
Aide à la garantie locative (AGL) 101.400 
Assistance au déménagement (AD) 46.500 
Assistance spéciale aux personnes vulnérables 1.900 

6 Coûts des indemnisations pour pertes économiques pour 
la zone de superficie 1.9 ha 453.000,00 

S/T1  COUT TOTAL DES INDEMNISATIONS 9.854.939,49 
7 Coûts du renforcement des capacités du CLRGL/ MGP 35.000 
8 ONG d'appui à la mise en œuvre du PAR, de réalisation 

du Plan de Restauration des Moyens de Subsistance 
(PRMS) et d’accompagnement des PAP 

200.000 

9 Coûts de la prise en charge de CLRGL pour le MGP 
pendant 24 mois (durée du projet) 

50.000 

10 Provision pour l'audit de la mise en œuvre du PAR 50.000 
S/T2 COUT TOTAL DE LA MISE EN ŒUVRE  335.000 

 
TOTAL 10.189.939,49 
Imprévus (10%)  1.018.993,95 
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BUDGET GLOBAL DU PAR  11.208.933,44 
 
 
Le coût de mise en œuvre du sous – projet est estimé à onze million deux cent huit mille neuf 
trente-trois virgule quarante-quatre dollars américains (11.208.933,44 USD) pour la perte 
d'actifs fonciers, bâtis, agricoles, des pertes économiques et des aides à la réinstallation ; les 
compensations pour pertes économiques subies par les PAP de la zone de superficie 1.9 ha. 
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EXECUTIVE SUMMARY 
 
The construction of infrastructure and facilities at the Goma city small border in the Province 
of North Kivu within the framework of the Trade Facilitation Project in the Great Lakes Region 
(TFPGL), requires the acquisition of land, displacement, and compensation of populations. 
 
With reference to the World Bank's Operational Policy 4.12 on Involuntary Resettlement and 
the national laws of the Democratic Republic of Congo, a Resettlement Action Plan (RAP) was 
developed in 2017, finalized in 2018 and validated by the World Bank and the Congolese 
Environment Agency (CEA) in 2019. 
 
The validated RAP had been prepared with three options (variants), depending on the size of 
the land to be expropriated:   

- A plot of 2 ha (ha), affecting 199 households at a cost of USD 3,192.935; 
- A plot of 3 ha, affecting 308 households at a cost of USD 5,716,771; 
- A plot of 4.9 ha, reaching 458 households goes with a costing USD 7,859,460. 

 
Vector view of three options of the original RAP 

 

 
 

 
Source : Colby, 2022 

 
The Government of the Republic of Congo had initially expressed a preference for the last 
option (4.9 ha) in order to plan for the development of border facilities. People affected by the 
project (PAPs) recognized the benefit of from the planned resettlement activities. However, 
based on the availability of resources and the need to minimize costs to the Government of the 
Democratic Republic of Congo, the option to implement the RAP at the scale of 3 ha was 
selected. The difference in the number of PAPs between the 3 ha and 4.9 ha footprints was 
150 households or 712 PAPs. 
 
A World Bank and Government approved version of the RAP was previously disclosed to the 
public by the Government of the Republic of Congo and the World Bank on April 27, 2021.  
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In this original RAP, the cutoff date was set as of June 4, 2018. The implementation of the RAP 
has remained pending, due to a lack of resources on the side of the Government of the 
Democratic Republic of Congo.  
 
It was then that the World Bank and the Government of the Republic of Congo started an 
exercise which resulted in an update of the values assigned to the assets of the PAPs (Person 
affected by the project), and the allocation of resources by the Bank for the implementation of 
the RAP in June 2021. 
   
A supervision mission of the World Bank project to the Petite Barrière de Goma site was carried 
out on November 2021 and recorded a number of complaints from the PAPs, particularly in 
relation to the values attributed to the land, during an update exercise undertaken by the 
project. Some PAPs had indeed expressed:  
 

- Their dissatisfaction with the amounts of compensation offered and; 
- The need to compensate those who halted investments into their properties as a result of 

the established cut of date in 2018.  
 
In order to fully address these complaints, the project recruited a consultant to update the 2018 
RAP with the following objectives:  
 

- Inform, sensitize, and consult the PAPs on the rationale of updating the RAP on all 4.9 
ha, including documentation (gender segregated) of the relevant activities 

- Inform and sensitize local authorities and residents on the RAP update process; 
- Re-evaluate PAPs’ land and assets, on the established perimeter of 03 ha (including 

those that were built after the original cut of date of 2018 would have been built after the 
RAP deadline of 2018). The report should include an updated compensation matrix that 
summarizes the compensation approaches for each category of loss; 

- Assess the economic losses that would have been suffered by the PAPs in the 1.9 ha 
area, within the 4.9 ha proposed in the original RAP, due to the restrictions on investments 
imposed and linked to the deadline in the RAP original ;  

- Revaluate any other property belonging to the PAPs within 3.0 ha. 
 

This Resettlement Action Plan is an addendum to the original RAP and was carried out from 
May 20 to July 15, 2022, in Goma in accordance with the requirements of the Terms of 
Reference of the mission and the directives of the Project, as well as of the World Bank. 
 

It briefly describes (i) the project and its area of influence, (ii) the potential positive and negative 
social impacts of the construction of infrastructure and facilities at Goma’s Petite Barrière, (iii) 
the applicable legal and institutional structure, (iv) institutional arrangements and 
responsibilities, results of socio-economic surveys the eligibility of identified PAPs (the new 
cutoff date was for June 07, 2022 ), (v) the approaches used for the assessment and 
compensation of losses, (vi) the special attention paid to the information and participation of 
PAPs, the Grievance Redress Mechanism (GRM) , (vii) the execution schedule, (viii) the costs 
and budget of the implementation, (ix) the monitoring evaluation, (x) the disclosure and  
publication of the RAP, (xi) the conclusion and recommendations, as well as the biography 
references. 
 

In order to make this report more accessible, it has been split into the following two volumes: 
- Volume 1 : Resettlement Action Plan (Draft updated version); 
- Volume 2 : Appendices. 

The basic data and the overall resettlement budget are presented in the following tables.   
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Reference table of the current situation 
 

No. Subject   Current situation  

1. Location of the project  City of Goma, Province of North Kivu 

2. Communes (District) concerned  Goma and Karisimbi 

3. Neighborhoods concerned Mapendo and Kahembe 

4. Site concerned  Goma Small border 

5. Types of works Construction of the Goma market and 
border post 

6. Deadline  07 June 2022 

7. area to be expropriated  23 708,85 m2  

8. Overall budget of the RAP 11.208.933,44 USD 

9. Total cost of RAP compensation 9.854.939,49 USD 

10. Total cost of RAP and PRMS implementation 335.000 USD 

11. Number of people directly affected 477 

12. Number of women directly affected 213 

13. Number of households directly affected 312 

14. Total number of residents in the 3 ha area 1667 or an average of 5.34 people per 
household 

15. Number of owners of assets impacted 109 

16. Number of residential tenants  211  

17. Number of PAP tenants of shops  87 

18. Number of hosted free  34 

19. Number of free accomodated persons carrying out a 
commercial activity (HGC) 

7 

20. Number of PAPs losing commercial places 28 

21. Number of residential tenants carrying out a 
commercial activity on site (LHC)  

1 

22. Number of vulnerable people  19 

23. Number of plots to be expropriated  115 

24. Number of buildings to be expropriated   509 

25. Number of residential and rental buildings 246 

26. Number of commercial buildings affected by the 
project 

38 

27. Outdoor toilets and showers 99 

28. Outdoor kitchens 15 

29. Other structures 62 

30. Number of public buildings affected by the project 1 
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No. Subject   Current situation  

31. Number of legal persons affected by the project 2 

32. Number and types of woody and private plant 
property affected by the project  

162 

33. Number of people who sold their property  1 

 

Comparison of the basic data of the original RAP and the updated RAP 
 

No. Subject   Basic data compared   Observation   
RAP 2018 RAP 2022 

1. Location of the project  City of Goma, Province of North 
Kivu 

Unchanged situation 

2. Communes (District) 
concerned  

Goma and Karisimbi Unchanged situation 

3. Neighborhoods 
concerned 

Mapendo and Kahembe Unchanged situation 

4. Site concerned  Goma Small border Unchanged situation  

5. Types of works Construction of 
the Goma 
market and 
border post 

Construction 
of the Goma 
border post 

The construction of the 
market has been abandoned 

6. Deadline  04 June 2018 07 June 2022 All deadlines have been set in 
June  

7. area to be expropriated  24 506,01 m2 23 854 m2 625.01 m2 less 
The surfaces taken into 
account are those taken by 
the real estate expert, in the 
presence of the following 
people: owner of the plot, 
neighbors of each plot 
boundary, head of the 
avenues and 10 houses, and 
representatives of PAP. The 
measurement pv reports in 
the appendix are authentic. 

8. Overall budget of the RAP 5.716. 770,58 
USD 

11.208.933,44 
USD 

5492162.86 USD 
additionnels 

9. Total cost of RAP 
compensation 

5 169 689,16 
USD 

9.854.939,49 
USD 

4.685.250,33 USD 
additionnels 

10. Total cost of RAP and 
PRMS implementation 

27 375.00 $US 335,000 $US 307 625 $US additionnels 

11. Number of people directly 
affected 

308 477 169 new PAPs 

12. Number of women directly 
affected 

Not provided 213 Several women are affected 
by the project 

13. Number of households 
directly affected 

Not provided 312 There are 147 women and 
169 men 

14. Total number of residents 
in the 3 ha area (directly 
and indirectly affected 
persons) 

Not provided 1667 or an 
average of 
5.34 people 
per household 

There are 778 men and 883 
women, 404 children in 
primary school, 257 children 
in secondary school and 50 
children in higher education. It 
is a massive move that 
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No. Subject  Basic data compared  Observation  
RAP 2018 RAP 2022 

requires high quality 
implementation 
The total number of people in 
the 3 ha area is 1667. The 
total number of people 
directly affected is 477. There 
are therefore 1190 people 
indirectly affected. 
 
It is a massive move that 
requires high quality 
implementation 

15. Number of owners of 
assets impacted 

Not 109 109 owners of 115 plots 

16. Number of residential 
tenants  

157 211  54 additional 

17. Number of PAP tenants of 
shops  

28 87 59 additional 

18. Number of hosted free  Not filled  34 Not taken into account in the 
original RAP 

19. Number of free 
accomodated persons 
carrying out a commercial 
activity (HGC) 

Not specified  7 Not taken into account in the 
original RAP 

20. Number of PAPs losing 
commercial places 

Not specified  28 Not taken into account in the 
original RAP 

21. Number of residential 
tenants carrying out a 
commercial activity on 
site (LHC)  

Not provided 
igneous 

1 Not taken into account in the 
original RAP 

22. Number of vulnerable 
people  

1 19 18 additional 

23. Number of plots to be 
expropriated  

116 115 Calculation error in the 
original RAP where the 
database also indicates that it 
is 115 plots. 

24. Number of buildings to be 
expropriated   

443 509 66 additional 

25. Number of residential and 
rental buildings 

Not specified  246 The table included in the 
executive summary of the 
original RAP indicates that 
there were a total of 443 
buildings affected by the 
project, including 34 
commercial buildings. 
Nowhere in the said table is 
the number of residential 
buildings mentioned. 

26. Number of commercial 
buildings affected by the 
project 

27 38 11 additional 

27. Outdoor toilets and 
showers 

Not specified  99 Nothing to report 

28. Outdoor kitchens Not specified  15 Nothing to report 
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No. Subject  Basic data compared  Observation  
RAP 2018 RAP 2022 

29. Other structures Not specified  62 Nothing to report  

30. Number of public 
buildings affected by the 
project 

1 1 Temporary installations at the 
border (Status unchanged) 

31. Number of legal persons 
affected by the project 

1 2 Provisional border 
installations and the 
Congolese Water and 
Electricity Development 
Society SOCODEE 
A single additional 

32. Number and types of 
woody and private plant 
property affected by the 
project  

132 162 30 additional 

33. Number of people who 
sold their property  

Not 1 KABOY has sold parts of 
its plots and its built assets 
to the Congolese water 
and electricity 
development company 
SOCCODEE 

 

The official documents required to be eligible for payment are presented in the following table. 
 

N° Type of PAP   Documents to be presented to be eligible for paymen t 
1.  Owner ID 

Property titles 
2.  Inheritor Titles of ownership 

Act of Death 
Permission to Inhume 
Titles of ownership 
Attestation of family composition 
PV of notary family council, designating a representative or 
liquidator 
Identification of the representative or liquidator 

3.  Tenant Piece of identity 
Rent book 

4.  Free Hosted Piece of identity 
It should be noted that: 
 In the area of 3 hectares, there are 5 PAPs who did not submit any document to prove 
their status as owners and 149 PAPs who did not have a rent book to prove their status as 
tenants but who benefited from the testimony of landlords and neighbours; 
On the 1.9 hectare area, there are 7 PAPs who have not submitted any document to prove 
their status as owners 
 

 
The payment will be made through the bank. For each PAP, the PFCGL will open a bank 
account into which the compensation will be paid. 
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Overall resettlement budget 
 
 
N° rubric  totals USD  
1 Land compensation costs 5.927.212,5 
2 Compensation costs for built assets 3.224.849,075 
3 Agricultural asset compensation costs 8.685,915 
4 Revenue Loss Costs    

Rental income 25.752 
Trade income   65.640 

5 Cost of resettlement assistance    
Rental guarantee assistance (AGL) 101.400 
Moving assistance (AD) 46.500 
Special assistance to vulnerable people 1.900 

6 Economic loss compensation costs for the 1.9 ha area 
453.000,00 

S/T1  TOTAL COST OF COMPENSATIONS 9.854.939,49 
7 CLRGL/ MGP capacity building costs 35.000 
8 ONG supporting the implementation of the RAP, the 

implementation of the Livelihood Restoration Plan (PRMS) 
and support for the PAPs 

200.000 

9 Costs of CLRGL support for MGP for 24 months (project 
duration) 

50.000 

10 Provision for audit of RAP implementation 50.000 
S/T2 TOTAL COST OF IMPLEMENTATION  335.000 

 
TOTAL 10.189.939,49 
Contingency  (10%) 1.018.993,95 
OVERALL RAP BUDGET  11.208.933,44 

 
 
 

The cost of implementing the sub-project is estimated at eleven million two hundred and 
eight thousand nine thirty-three decimal forty-four US dollars (11.208.933,44 USD)) for the 
loss of land, built, agricultural assets, economic losses and resettlement aid; compensation 
for economic losses suffered by PAPs in the area of 1.9 ha.  
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UFUPISHO 
 
Ujenzi wa miundombinu na vifaa katika mpaka mdogo ya jiji la Goma katika Mkoa wa Kivu 
Kaskazini ndani ya mfumo wa Mradi wa Uwezeshaji Biashara katika Ukanda wa Maziwa 
Makuu (UMM) unahitaji upatikanaji wa ardhi, uhamisho na fidia ya idadi ya watu. 
 
Kwa kurejelea Sera ya Uendeshaji ya Benki ya Dunia 4.12 kuhusu Makazi Mapya bila Hiari na 
sheria za kitaifa za Jamhuri ya Kidemokrasia ya Kongo, Mpango wa Utekelezaji wa Makazi 
Mapya (RAP) ulitayarishwa mwaka wa 2017, ulikamilishwa mwaka wa 2018 na kuthibitishwa 
na Benki ya Dunia na Wakala wa Mazingira wa Kongo ( MK) mwaka wa 2019. 
 
RAP iliyoidhinishwa ilikuwa imetayarishwa kwa njia tatu (anuwai), kulingana na ukubwa wa 
ardhi itakayotwaliwa:   
- Kiwanja cha hekta 2 (ha), kinachoathiri kaya 199 na kwa gharama ya Dola za Marekani 

3.192.935; 
- Kiwanja cha hekta 3, kilichoathiri kaya 308 na kwa gharama ya Dola za Marekani 

5.716,771; 
- Kiwanja cha hekta 4.9, kinafikia kaya 458 na kugharimu Dola za Marekani 7.859,460. 

 
Mtazamo wa vekta wa chaguzi tatu za RAP asili 

 

 
 

Chanzo : Colby, 2022 
 

Serikali ya Jamhuri ya Kidemokrasia ya Kongo ilikuwa imeelezea upendeleo kwa chaguo la 
mwisho (ha 4.9) ili kupanga upanuzi wa baadaye wa vituo vya mpaka. Watu Walioathiriwa na 
Mradi pia walionyesha upendeleo kwa jamii hii kwa vile idadi kubwa ya wanajamii ingefaidika 
na shughuli za makazi mapya. Hata hivyo, kwa kuzingatia upatikanaji wa rasilimali na haja ya 
kupunguza makazi mapya, Serikali ya Jamhuri ya Kidemokrasia ya Kongo iliamua kutekeleza 
RAP kwa ukubwa wa hekta 3. Tofauti katika idadi ya Watu Walioathiriwa na Mradi kati ya hekta 
3 na 4.9 nyayo ilikuwa kaya 150 au Watu Walioathiriwa na Mradi 712. 
 
Toleo la sehemu ya RAP lilifichuliwa awali kwa wadau wa Goma na baadaye kwa umma na 
Serikali ya Jamhuri ya Kidemokrasia ya Kongo na Benki ya Dunia tarehe 27 Aprili 2021.  
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Katika RAP hii ya awali, tarehe ya mwisho iliwekwa kuwa Juni 4, 2018. Utekelezaji wa RAP 
umesalia kusubiri, hasa kutokana na ukosefu wa rasilimali kwa upande wa Serikali ya Jamhuri 
ya Kidemokrasia ya Kongo.  
 

Hapo ndipo Benki ya Dunia na Serikali ya Jamhuri ya Kidemokrasia ya Kongo zilianza zoezi 
ambalo lilisababisha uboreshaji wa maadili yaliyowekwa kwa mali ya WATU WALIOATHIRIWA 
NA MRADI , na ugawaji wa rasilimali na Benki kwa ajili ya utekelezaji wa RAP mnamo Juni 
2021. 
   

Ujumbe wa usimamizi wa mradi wa Benki ya Dunia kwenye tovuti ya mpaka mdogo wa Goma 
uliofanyika Novemba 2021 ulikuwa umerekodi malalamiko kadhaa kutoka kwa WATU 
WALIOATHIRIWA NA MRADI , hasa kuhusiana na maadili yanayohusishwa na ardhi, wakati 
wa zoezi la mapitio. mradi. Baadhi ya WATU WALIOATHIRIWA NA MRADI  walikuwa 
wameeleza:  
- Kutoridhika kwao na kiasi cha fidia zinazotolewa na; 
- Haja ya kuwafidia wale ambao hawakuwa wamewekeza tena katika mali zao kama 

ilivyoagizwa wakati wa kufichua tarehe ya mwisho ya 2018.  
 

Ili kushughulikia malalamiko haya kikamilifu, mradi uliajiri Mshauri ili kusasisha RAP ya 2018 
kwa malengo yafuatayo:  
- Kufahamisha, kuhamasisha na kushauriana na WATU WALIOATHIRIWA NA MRADI  

kuhusu manufaa ya kusasisha RAP kwenye hekta 4.9 na inajumuisha orodha ya shughuli 
za mashauriano na idadi ya washiriki (wanaume/wanawake); 

- Kujulisha na kuhamasisha mamlaka za mitaa na wakazi juu ya uppdatering wa RAP; 
- Kutathmini upya ardhi na mali iliyojengwa, kwenye eneo lililowekwa la hekta 03 (pamoja 

na zile ambazo zingejengwa baada ya tarehe ya mwisho ya RAP ya 2018). Mwisho lazima 
ujumuishe matrix ya fidia ambayo inatoa muhtasari wa mbinu ya fidia kwa kila aina ya 
hasara; 

- Tathmini hasara za kiuchumi ambazo zingepata WATU WALIOATHIRIWA NA MRADI  
ndani ya hekta 4.9 zilizopendekezwa katika RAP ya awali, kutokana na vikwazo vya 
uwekezaji vilivyowekwa na kuhusishwa na tarehe ya mwisho katika RAP ya awali; 

- Kuzingatia ukweli kwamba mali kadhaa zimeharibiwa kwa moto kwa kuzingatia gharama 
za RAP wa zamani; 

- athmini hasara za kiuchumi ambazo zingepata PAPs katika eneo la hekta 1.9, ndani ya 
hekta 4.9 zilizopendekezwa katika RAP ya awali, kutokana na vikwazo vya uwekezaji 
vilivyowekwa na kuhusishwa na tarehe ya mwisho katika RAP asilia; 

- - Kutathmini upya mali nyingine yoyote ya PAPs ndani ya hekta 3.0 
 

Mpango huu wa Utekelezaji wa Makazi mapya ni nyongeza ya RAP asili iliyotajwa hapo juu, 
iliyotekelezwa kuanzia Mei 20 hadi Julai 15, 2022 huko Goma, kulingana na mahitaji ya Sheria 
na Marejeleo ya misheni na maagizo ya Mradi na vile vile ya Ulimwenguni. Benki. 
 

Inaelezea kwa ufupi mradi na eneo lake la ushawishi, athari chanya na hasi za kijamii 
zinazowezekana za ujenzi wa miundombinu na vifaa kwenye mpaka mdogo wa Goma, mfumo 
unaotumika wa kisheria na kitaasisi, majukumu ya kitaasisi, matokeo ya tafiti za kijamii na 
kiuchumi. (tarehe ya mwisho imepangwa Juni 07, 2022 ), kustahiki kwa WATU 
WALIOATHIRIWA NA MRADI   zilizotambuliwa, mbinu zinazotumika kwa tathmini na fidia ya 
hasara, tahadhari maalum inayolipwa kwa taarifa na ushiriki wa WATU WALIOATHIRIWA NA 
MRADI , Complaints management of mechanism(CMM) , ratiba ya utekelezaji, gharama na 
bajeti ya utekelezaji, ufuatiliaji-tathmini, usambazaji na uchapishaji wa RAP, hitimisho na 
mapendekezo, pamoja na marejeleo ya biblia. 
 

Ili kuwezesha usomaji na mashauriano ya Ripoti hii, na kwa kuzingatia wingi wa 
viambatanisho, chaguo limechukuliwakatika mawili yafuatayo: 
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- Juzuu ya 1: Mpango wa Utekelezaji wa Makazi mapya (Toleo la muda limesasishwa); 
- Juzuu ya 2: Viambatisho. 

 

Takwimu za kimsingi na bajeti ya jumla ya makazi mapya zimewasilishwa katika majedwali 
yafuatayo.   
 
Jedwali la kumbukumbu la hali ya sasa 
 

Nambari  Somo   Hali ya sasa 

1.  Eneo la mradi  Mji wa Goma, Mkoa wa Kivu Kaskazini 

2.  zinazohusika  Goma na Karisimbi 

3.  Vitongoji vinavyohusika Mapendo na Kahembe 

4.  Eneo linalohusika  Kizuizi kidogo 

5.  Aina za kazi Ujenzi wa soko la Goma na kituo cha 
mpakani 

6.  Tarehe ya mwisho 07 juin 2022 

7.  Tareheitapokonywa  23 708,85 m2 

8.  Bajeti ya jumla ya RAP 11.208.933,44 USD 
9.  Jumla ya gharamaya fidia ya RAP 9.854.939,49 USD 

10.  Jumla ya gharama ya utekelezaji wa RAP na 
PRMS 

335.000 USD 

11.  Idadi ya PAP zilizoathirika 477 

12.  Idadi ya wanawake walioathirika  213 

13.  Idadi ya kaya zilizoathirika 312 

14.  Jumla ya idadi ya wakazi katika eneo la hekta 3 
Haijatolewa 

1667 au wastani wa watu 5.34 kwa kila 
kaya 

15.  Idadi ya wamiliki wa mali zilizoathiriwa Haijabainishwa 109 

16.  Idadi ya wapangaji wa makazi  211  

17.  Idadi ya wapangaji wa PAP wa maduka  87 

18.  Idadi ya  34 

19.  Idadi ya watu waliopangiwa bila malipo 
wanaofanya shughuli za kibiashara (HGC) 
Hajajazwa 

7 

20.  Idadi ya PAPs kupoteza maeneo ya biashara 
Haijajazwa 

28 

21.  Idadi ya makaziwapangaji wanaofanya shughuli 
za kibiashara kwenye tovuti (LHC)  

1 

22.  Idadi ya watu walio katika mazingira magumu  19 

23.  Idadi ya viwanja vitachukuliwa  115 

24.  Idadi ya majengo yatakayonyang'anywa   509 

25.  Idadi ya majengo ya makazi na ya kupangisha 246 
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Nambari  Somo   Hali ya sasa 

26.  Idadi ya majengo ya biashara yaliyoathiriwa na 
mradi 

38 

27.  vyoo vya 99 

28.  nje Haijabainishwa 15 

29.  Miundo mingine 62 

30.  Idadi ya majengo ya umma yaliyoathiriwa na 
mradi 

1 

31.  Idadi ya watu wa kisheria walioathirika na mradi 2 

32.  Nambari na aina ya mali ya miti na ya kibinafsi ya 
mtambo iliyoathiriwa na mradi  

162 

33.  Idadi ya watu waliouza mali zao  1 

 
Ulinganisho wa data ya msingi ya RAP asili na RAP iliyosasishwa 
 

Nambari  Somo  Data ya Msingi 
ikilinganishwa  

Uchunguzi  

2018 RAP 2022 RAP  
1.  Eneo la mradi  Mji wa Goma, Mkoa wa Kivu 

Kaskazini 
Hali isiyobadilika 

2.  zinazohusika  Goma na Karisimbi Hali isiyobadilika 

3.  Vitongoji vinavyohusika Mapendo na Kahembe Hali isiyobadilika 

4.  Eneo linalohusika  Kizuizi kidogo Hali isiyobadilika  

5.  Aina za kazi Ujenzi wa 
soko la 
Goma na 
kituo cha 
mpakani 

Ujenzi wa kituo 
cha mpaka wa 
Goma 

Ujenzi wa soko hilo 
umetelekezwa 

6.  Tarehe ya mwisho 04 Juni 2018 07 Juni 2022 Makataa yote 
yamepangwa mwezi Juni  

7.  Tareheitapokonywa  24 506,01 
m2 

23 854 m2 625.01 m2 chini 
Nyuso zinazozingatiwa ni 
zile zinazochukuliwa na 
mtaalam wa mali 
isiyohamishika, mbele ya 
watu wafuatayo: mmiliki wa 
njama, majirani wa kila 
mpaka wa njama, mkuu wa 
njia na nyumba 10, na 
wawakilishi wa PAP. Ripoti 
za vipimo katika 
kiambatisho ni za kweli. 

8.  Bajeti ya jumla ya RAP 5.716. 
770,58 USD 

11.208.933,44 
USD 

5492162.86 USD 
additionnels 

9.  Jumla ya gharamaya fidia 
ya RAP 

5 169 
689,16 USD 

9.854.939,49 
USD 

4.685.250,33 USD 
additionnels 
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Nambari  Somo  Data ya Msingi 
ikilinganishwa  

Uchunguzi  

2018 RAP 2022 RAP  
10.  Jumla ya gharama ya 

utekelezaji wa RAP na 
PRMS 

27.375,00 
USD 

335.000 USD 307 625 USD additionnels 

11.  Idadi ya PAP 
zilizoathirika 

308 477 169 PAP wapya 

12.  Idadi ya wanawake 
walioathirika  

Haijatolewa 213 Wanawake kadhaa 
wameathiriwa na mradi 

13.  Idadi ya kaya 
zilizoathirika 

Haijatolewa 312 Kuna wanawake 147 na 
wanaume 169 

14.  Jumla ya idadi ya wakazi 
katika eneo la hekta 3 
Haijatolewa 

Haijatolewa 1667 au 
wastani wa 
watu 5.34 kwa 
kila kaya 

Kuna wanaume 778 na 
wanawake 883, watoto 404 
wa shule ya msingi, watoto 
257 wa shule ya sekondari 
na watoto 50 katika elimu 
ya juu. 
Ni hatua kubwa inayohitaji 
utekelezaji wa hali ya juu 
Jumla ya watu katika eneo 
la hekta 3 ni 1667. Jumla ya 
watu walioathirika moja 
kwa moja ni 477. Kwa hiyo 
kuna watu 1190 
walioathirika kwa njia isiyo 
ya moja kwa moja. 
 

15.  Idadi ya wamiliki wa mali 
zilizoathiriwa 

wamiliki Haijabainishwa 
109 

wa viwanja 115 

16.  Idadi ya wapangaji wa 
makazi  

157 211  54 nyongeza 

17.  Idadi ya wapangaji wa 
PAP wa maduka  

28 87 59 nyongeza 

18.  Idadi ya  Not filled  34 Haijazingatiwakatika RAP 
asili 

19.  Idadi ya watu 
waliopangiwa bila malipo 
wanaofanya shughuli za 
kibiashara (HGC) 
Hajajazwa 

Not 
specified  

7 Haijazingatiwa katika RAP 
asili 

20.  Idadi ya PAPs kupoteza 
maeneo ya biashara 
Haijajazwa 

Not 
specified  

28 Haijazingatiwa katika RAP 
asili 

21.  Idadi ya 
makaziwapangaji 
wanaofanya shughuli za 
kibiashara kwenye tovuti 
(LHC)  

Not 
provided 
igneous 

1 Haijazingatiwa katika RAP 
asili 

22.  Idadi ya watu walio katika 
mazingira magumu  

1 19 18 nyongeza 

23.  Idadi ya viwanja 
vitachukuliwa  

116 115 Hitilafu ya hesabu katika 
RAP asili ambapo 
hifadhidata pia inaonyesha 
kuwa ni viwanja 115. 

24.  Idadi ya majengo 
yatakayonyang'anywa   

443 509 66 ya zaidi 
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Nambari  Somo  Data ya Msingi 
ikilinganishwa  

Uchunguzi  

2018 RAP 2022 RAP  
25.  Idadi ya majengo ya 

makazi na ya kupangisha 
Not 
specified  

246 Jedwali lililojumuishwa 
katika muhtasari wa 
utekelezaji wa Mkakati wa 
awali wa RAP linaonyesha 
kuwa kulikuwa na jumla ya 
majengo 443 yaliyoathiriwa 
na mradi huo, yakiwemo 
majengo 34 ya biashara. 
Hakuna mahali popote 
kwenye jedwali lililotajwa 
idadi ya majengo ya 
makazi yaliyotajwa. 
 

26.  Idadi ya majengo ya 
biashara yaliyoathiriwa 
na mradi 

27 38 11 ya zaida 

27.  vyoo vya Not 
specified  

99 Hakuna cha kuripoti 

28.  nje Haijabainishwa Not 
specified  

15 Hakuna cha kuripoti 

29.  Miundo mingine Not 
specified  

62 Hakuna cha kuripoti 

30.  Idadi ya majengo ya 
umma yaliyoathiriwa na 
mradi 

1 1 Vifaa vya muda kwenye 
mpaka 
(Hali haijabadilika). 

31.  Idadi ya watu wa kisheria 
walioathirika na mradi 

1 2 Vifaa vya muda mpakani 
na Kampuni ya Maendeleo 
ya Kongo ya Maji na 
Umeme  
SOCODEE 
Moja (1) ya ziada 

32.  Nambari na aina ya mali 
ya miti na ya kibinafsi ya 
mtambo iliyoathiriwa na 
mradi  

132 162 30 nyongeza 

33.  Idadi ya watu waliouza 
mali zao  

Not 1 KABOY iliuza sehemu ya 
kiwanja chake na mali zake 
zilizojengwa kwa Maji na 
Umeme wa Kongo. 
Kampuni ya Maendeleo 
SOCODEE 

 
Hati rasmi zinazohitajika ili ustahiki malipo zimewasilishwa kwenye jedwali hapa chini. 
 

N° Aina ya Hati za PAP  zitakazowasilishwa ili kustahiki malipo 
1.  Mmiliki kipande cha utambulisho 

Majina ya mali 
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2.  Mrithi Hati ya kifo 
Kibali cha mazishi 
Majina ya mali 
Cheti cha muundo wa familia 
Dakika za baraza la familia lililothibitishwa, kuteua 
mwakilishi au mfilisi 
Utambulisho wa mwakilishi au mfilisi 

3.  Mpangaji Kipande cha utambulisho 
Kodisha kitabu 

4.  Mwenyeji Bila 
Malipo 

Kipande cha utambulisho 
 

Ikumbukwe kwamba: 
Katika eneo la hekta 3, kuna PAP 5 ambao hawakuwasilisha hati yoyote ya kudhibitisha 
hali yao ya wamiliki na PAPs 149 ambao hawakuwa na kitabu cha kukodisha ili 
kudhibitisha hali yao ya wapangaji lakini waliofaidika na ushuhuda wa wamiliki wa nyumba. 
na majirani; 
Kwenye eneo la hekta 1.9, kuna PAP 7 ambao hawajawasilisha hati yoyote ya 
kuthibitisha hali yao ya wamiliki. 
 

 
Malipo yatafanywa na benki. PFCGL itafungua akaunti ya benki kwa kila PAP ambayo fidia 
italipwa.  
 
 
 
Bajeti ya jumla ya makazi mapya 
 
N° ITEM  Totals USD  USD 
1 Gharama za fidia ya ardhi 5.927.212,5 
2 Gharama za fidia kwa mali iliyojengwa 3.224.849,075 
3 Gharama za fidia kwa mali za kilimo 8.685,915 
4 Gharama za Upotevu wa Mapato    

Mapato yakukodisha 25.752 
Mapato kutokana na biashara 65.640 

5 Gharama ya makazi mapya    
gharama za kujenga uwezo wa CLRGL/MGP 101.400 
Msaada wa kusonga (AD) 46.500 
Msaada maalum kwa watu walio katika mazingira magumu 1.900 

6 Gharama ya fidia ya hasara za kiuchumi kwa eneo 1.9 ha 
453.000,00 

S/T1  JUMLA YA GHARAMA YA FIDIA  9.854.939,49 
7 MGP kujenga uwezo gharama 35.000 
8 NGOs kusaidia utekelezaji wa RAP, utekelezaji wa 

Mpango wa Marejesho ya Maisha (PRMS) na msaada kwa 
PAPs 

200.000 

9 Gharama za msaada wa CLRGL kwa MGP kwa 2 Miezi 4 
(muda wa mradi) 

50.000 

10 ya ukaguzi wa utekelezaji wa 50.000 
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S/T2 JUMLA YA GHARAMA YA UTEKELEZAJI  335.000 
 

jumla  10.189.939,49 
Dharura (10%)  1.018.993,95 
UJUMLA WA BAJETI YA RAP  11.208.933,44 

 
 
 
 
Gharama za utekelezaji wa mradi huo mdogo zinakadiriwa kuwa milioni kumi na moja mia mbili 
na nane elfu tisa thelathini na tatu desimali arobaini na nne za Marekani (Dola za Marekani 
(11.208.933,44 USD)kwa upotevu wa ardhi, kujengwa, mali za kilimo, hasara za kiuchumi na 
misaada ya makazi mapya; fidia ya hasara za kiuchumi walizopata PAPs katika eneo la 1.9 
ha.  
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1. INTRODUCTION 
 

1.1. Contexte et Justification 
 
Le Gouvernement de la République Démocratique du Congo et celui de la République du Burundi 
ont reçu chacun un crédit de l'Association Internationale pour le Développement (IDA) du Groupe 
de la Banque Mondiale pour l'exécution du Projet de Facilitation du Commerce dans la Région des 
Grands-Lacs (PFCGL), placé respectivement sous la tutelle du Ministère du Commerce Extérieur 
de la République Démocratique du Congo (RDC) et sous la tutelle du Ministère des Finances, du 
Budget et de la Planification Économique de la République du Burundi. 
 
Le PFCGL vient en appui à la mise en œuvre des mesures en vue de répondre aux obstacles les 
plus contraignants le long des frontières entre la RDC et ses voisins de la Région des Grands-Lacs 
notamment le Burundi, à savoir : la faiblesse des infrastructures, les réformes des procédures et la 
gestion des frontières. Un appui sera également apporté à une politique de consultation régionale 
ainsi qu’aux mécanismes d'harmonisation et de mise en œuvre des réglementations adoptées au 
niveau régional, en particulier celles développées par le Common Market for Eastern and Southern 
Africa (COMESA). 
 

1.2. Méthodologie pour l’actualisation du PAR  
 
La méthodologie pour l’actualisation du PAR a pris en compte les directives contenues dans 
les Termes de référence de la mission, celles données au Consultant par le Projet et la Banque 
Mondiale lors des séances de travail, ainsi que des contraintes de la mission. 
 

1.3. Directives des Termes de référence 
 
Du point de vue méthodologique, les Termes de référence de la mission (Annexe 1) prévoient 
la préparation des outils de collecte des données (3 jours), l’actualisation des données (9 
jours), la rédaction du rapport de démarrage provisoire à la Cellule Infrastructures et sa 
validation par la Cellule Infrastructures (7 jours), la distribution des invitations aux PAP et les 
consultations publiques (2 jours), la gestion des plaintes (7 jours), les négociations avec les 
PAP et la signature des PV de consentement (5 jours), l’organisation d’un atelier de restitution 
(1 jour), la rédaction du Rapport provisoire (7 jours), la transmission du Rapport provisoire à la 
Cellule Infrastructures pour validation (1 jour), ainsi que la restitution des résultats du PAR 
actualisé (1 jour). 
 

1.4. Directives du Projet et de la Banque Mondiale 
 
Les directives du Projet et de la Banque Mondiale ont été données lors du séjour d’une 
délégation de RSA à Goma, du mercredi 25 et jeudi 26 mai, le jeudi 9 juin 2022 dans la salle 
de réunions du PFCGL, et vidéoconférence, respectivement le lundi 13 juin 2022 et le mardi 
28 juin 2022. 
 
1° Acceptabilité du Projet  
 
Faire en sorte que pour ce processus qui a tant traîné depuis 2017 à ce jour, tout le monde 
soit satisfait, y compris les PAP résidents sur la zone de superficie 1.9 ha qui recevront : 
- Les compensations pour les pertes économiques subies à cause des restrictions sur les 

investissements imposées et liées à la date butoir dans le PAR original ; 
- Les titres de propriété conformes qui leur donneront le droit sur cette terre et créeront une 

valeur ajoutée ; 
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- Le financement des activités génératrices de revenus (AGR) à travers le plan de 
restauration de moyens de subsistance (PRMS). 

 
2° Evaluation des pertes  
 
- Étant donné que le PAR sera payé en dollars américains et que l'économie est fortement 

dollarisée, les coûts ont été révisés pour tenir compte de l'inflation au cours de la période 
écoulée depuis la date butoir. Le calcul a pris en compte la valeur des actifs en dollars 
américains. Cette approche était basée sur l'inflation officielle enregistrée de 16,5 % en 
monnaie locale et son taux de dépréciation de 14,6 % sur la période. Le résultat obtenu 
par la combinaison des indicateurs indique un ajustement des avoirs en dollars US de 1,6 
% sur la période concernée. Cependant, comme les données utilisées sont nationales, en 
vue de compenser la probabilité que les tendances des prix à Goma soient différentes, la 
valeur actuelle du PAR est ajustée par 5 % ; 

- Maintenir la plus-value de 5 % sur les coûts des actifs bâtis et agricoles, ainsi que les 
pertes de revenus locatifs et de commerce contenus dans le PAR original comme convenu 
avec les PAP lors de la mission de réidentification des personnes et des biens en 2021 ; 

- Ré-évaluer les pertes foncières en fonction des catégories prévues dans la Mercuriale des 
expertises et évaluations immobilières de la République Démocratique du Congo (Annexe 
2) ; 

- Se concentrer sur le foncier qui a suscité beaucoup de contestations et s’assurer que ces 
dernières sont adressées de manière satisfaisante ; 

- Evaluer les pertes économiques subies par les PAP de la zone de superficie 1.9 ha en 
s’appuyant sur deux aspects : un aspect psychologique et un autre économique. 

 
3° Participation communautaire et gestion des plaintes : 
 
- Intensifier la communication en direction des PAP, en synergie avec le PFCGL, en vue de 

dissiper les rumeurs ; 
- Rendre le processus transparent et vider toutes les plaintes formulées par les PAP dans 

le cadre de l’actualisation du PAR, avant la production du Rapport final ;  
- Assurer la traçabilité des consultations publiques en synergie avec le PFCGL (courtes 

vidéos des entretiens, PV, listes de présence, etc.). 
 
4° Date de transmission du PAR 
 
- Eviter de se précipiter et de sauter les étapes qui sont incontournables pour la bonne 

continuité du processus d’actualisation et de mise en œuvre du PAR ; 
- Tant que cela sera possible et que les plaintes auront été vidées, il serait mieux de 

transmettre le PAR au plus tard le 30 juin 2022, en vue de faciliter sa mise en œuvre et de 
permettre aux ménages ayant des enfants en âge de scolarité de se déplacer rapidement. 

 
4° Mesure urgente en faveur des ménages ayant des enfants en âge de scolarité  
 
Produire une liste des ménages ayant des enfants en âge de scolarité en vue de prioriser leur 
paiement et leur déplacement (Annexe 3).  
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5° Nature et format du PAR actualisé 
 
- Il ne s’agit pas d’écrire un nouveau PAR mais son addendum ; 
- Le canevas de rédaction du PAR ne sera pas obligatoirement celui contenu dans les 

Termes de référence de la mission du Consultant. Il devra être simplifié ; 
- Le Consultant fera de son mieux pour ne pas dépasser 50 pages, annexes non incluses. 

Il s’appesantira sur ce qui a changé et – pour ce qui n’a pas changé – renverra les lecteurs 
soucieux des détails au PAR déjà validé et publié par la Banque Mondiale et l’Agence 
Congolaise de l’Environnement (ACE) ; 

- Faire en sorte que le résumé exécutif soit succinct et privilégie les tableaux ; 
- A propos de la participation communautaire, se limiter à dresser un tableau faisant des 

synthèses et mettre quelques photos d’illustration ; 
- Mettre une carte du site grâce à Google Map ; 
- Référer les points relatifs au MGP et aux VBG au PAR original et au MGP du PFCGL 

(Annexe 4). 
 
1.5. Contraintes de la mission  
 
1° Démarrage tardif des consultations publiques  
 
Les contraintes de la mission ont fait que les consultations publiques qui devaient se tenir au 
début de la mission en vue de faciliter l’enregistrer les craintes, préoccupations, attentes et 
recommandations des PAP et de les intégrer dans la planification du reste des étapes, ont 
démarré le 20 juin 2022, soit un mois après le démarrage de la mission.  
 
Prévues pour deux jours suivant le chronogramme contenu dans les Termes de référence de 
la mission, compte tenu de la délicatesse des négociations sur l’évaluation des pertes des 
actifs, plus particulièrement des actifs fonciers, ces consultations publiques se sont déroulées 
du 20 juin au 10 juillet 2022, soit 20 jours d’intenses négociations et de communication, avec 
l’apport du Projet et de la Banque Mondiale dans la résolution des plaintes et la prise 
d’importantes décisions pour la bonne marche du processus. Des photos, séquences vidéo 
ont été prises et des procès-verbaux élaborés et signés par les parties prenantes concernées.  
 
2° Production des documents de travail 
 
Conformément aux Termes de référence de la mission, il a été préparé les fiches 
d’identification des PAP, y a inséré les données récoltées lors du recensement effectué par 
les enquêteurs et traitées par lui.  
 
Toutes les fiches d’identification des PAP leur ont été remises pour certifier ou non le contenu 
en vue de se rassurer que les données collectées soient exactes, avant de les transférer sur 
les PV de consentement avec les coûts des pertes des actifs fonciers, bâtis, agricoles et des 
aides à la réinstallation. Les fiches corrigées par les PAP ont permis de finaliser le dossier de 
chaque PAP, devait intégrer les corrections. C’est alors que des revendications ont commencé 
de la part de deux catégories des PAP : une première qui pensait que les mesures parcellaires 
à considérer étaient celles contenues dans leurs titres de propriété et une seconde qui estimait 
qu’il fallait reprendre le mesurage des parcelles une autre fois (Annexe 5).  
 
Face à ces revendications, il a été jugé utile de faire une analyse comparative des surfaces 
des parcelles mesurées en 2018, 2021 et 2022.  Il a réalisé qu’il y avait effectivement certains 
écarts entre les mesures prises en 2018 et celles de 2021 lors de la réidentification des 
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personnes et des biens d’une part, celles de 2021 et 2022, actualisées par un même Expert 
d’autre part (Annexe 6). 
  

L’Expert ayant mesuré les parcelles en 2021 et 2022 a expliqué que ces écarts étaient dus au 
fait que lors du mesurage des parcelles pendant la période de réidentification des personnes 
et des biens en 2021 comme à celle de 2022, il y avait des PAP absentes de leurs toits. Ce 
qui fait que certains de leurs voisins profitaient de l’occasion pour ne pas indiquer les vraies 
limites dans cette zone où les limites parcellaires sont difficiles à établir.  
 

Pour aller de l’avant, un PV de mesurage des parcelles a été signé par chaque propriétaire de 
la parcelle (7).  
 

A la date du jeudi 27 juillet 2022, sur 109 PAP propriétaires de 115 parcelles, il ne reste plus 
que quatre (4) signatures attendues pour certifier les surfaces de leurs parcelles. 
 
Au-delà de ce qui précède, les fiches d’identification des PAP ont été recueillis et les 
corrections suggérées par certaines PAP intégrés dans les PV de consentement (Annexe 8), 
avant de les inviter à se faire photographier pour obtenir les badges qui leur ont été distribués 
(Annexe 9). 
 
Après avoir adressé une demande d’autorisation au Maire de la ville de Goma qui a donné son 
accord et pris toutes les dispositions pour sécuriser l’opération, le Consultant a recouru à une 
expertise extérieure qui a pris les images vidéo et photos des zones de superficie 3 et 1,9 
hectares (Annexe 10). 
 

C’est tout dire de l’énorme quantité des documents qu’il fallait produire en vue de faciliter le 
processus de paiement, de la multiplicité des plaintes à gérer et la nécessité de respecter les 
étapes à franchir pour les résoudre. 
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3° Production des cartes cadastrales  
 

Les cartes cadastrales ont été produites selon les lots 1, 2, 3 et 4. A la fin, une carte globale a 
été élaborée. Au-delà des illustrations qui en sont faites à ce niveau, toutes ces cartes sont en 
annexes. 
 

Plan cadastral du site de 3 hectares îlots 1 et 2 Plan cadastral du site de 3 hectares îlot 3 

Plan cadastral du site de 3 hectares îlot 4 Plan cadastral du site de 3 hectares Carte du 
site 

 
Source : Colby, 2022 

 
4° Situation juridique sur les zones de superficie 3 et 1.9 hectares 
 
La collecte des documents juridiques et la certification des PAP éligibles se sont faites tout au 
long de la mission. A la date du 07 septembre 2022, la situation juridique des PAP est reprise 
dans les tableaux qui suivent. 
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Tableau 1 : Répartition des PAP du site de 3 hectares selon le dépôt ou non des documents 
 
Situation juridique  Nombre de parcelles  Pourcentage  

Parcelles ayant présenté les documents 108 93,91% 
Parcelles n’ayant pas présenté les documents 

7 6,08% 

Total  115 100% 
 
Tableau 2 : Répartition des PAP du site de 3 hectares selon qu’elles sont en règle ou non avec 
les documents 
 
Situation juridique  Nombre de parcelles  Pourcentage  

Parcelles en ordre avec les documents 
(documents complets déposés) 

96 83,47% 

Parcelles non en ordre avec les documents 
(documents déposés mais incomplets) 

19 16,52% 

Total  107 100% 
 
Tableau 3 : Situation juridique des PAP ayant droit (héritiers) sur le site 3 hectares 
 

Genre Éligible  Non éligible  Nombre de PAP  Pourcentage  
Féminin 5 4 9 47,36% 
Masculin 6 4 10 52,63% 
 Total  11 8 19 100% 

 
Tableau 4 : Répartition des PAP du site de 1.9 hectares selon le dépôt ou non des documents 
 

Situation juridique  Nombre de 
parcelles  

Pourcentage  

Parcelles ayant présenté les documents 56 88,88% 
Parcelles n’ayant pas présenté les documents 7 11,11% 
Total  63 100% 

 
Tableau 5 : Répartition des PAP du site de 1.9 hectares selon qu’elles sont en règle ou non 
avec les documents  
 

Situation juridique  Nombre de parcelles  Pourcentage  

Parcelles en ordre avec les documents 
(documents complets déposés) 

49 83,05% 

Parcelles non en ordre avec les documents 
(documents déposés mais incomplets) 

10 16,94% 

Total  59 100% 
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Tableau 6 : Situation juridique des PAP ayant droit (héritiers) sur le site 1.9 hectares 
 

Genre Éligible  Non éligible  Nombre de PAP  Pourcentage  
Féminin 5 3 8 42,10% 
Masculin 7 4 11 57,89% 
 Total  12 7 19 100% 

 
Cette situation ne saurait retarder le paiement, dès lors qu’il y a déjà les PAP qui sont en règle 
et d’autres qui se précipitent chaque jour pour réunir leurs documents et les déposer. 
 
Le Projet continue à sensibiliser les PAP pour déposer leurs documents. En outre, il a mis en 
place sur le site un local de communication où chaque PAP peut venir prendre les informations 
ou poser le problème sur les difficultés rencontrées dans l’obtention des documents. Une fois 
que la cause identifiée et étudiée, elle est soumise aux autorités pour appui.  
 
Il sied de signaler qu’actuellement, la situation juridique sur les zones de superficie 3 ha et 1,9 
ha atteste que les PAP ont fait l’effort de réunir les documents restants.  
 
La fourniture de l’appui aux personnes n’ayant pas de titres de propriété sera l’une des 
taches de l’ONG d’appui à la mise en œuvre 
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2. DESCRIPTION DU PROJET ET DE SA ZONE D’INFLUENCE 
 
2.1 Description du projet 
 
Le Gouvernement de la République Démocratique du Congo a reçu un crédit de l'Association 
Internationale pour le Développement (IDA) du Groupe de la Banque Mondiale pour l'exécution 
du Projet de Facilitation du Commerce dans la Région des Grands-Lacs (PFCGL), placé sous 
la tutelle du Ministère du Commerce, avec comme objectif de faciliter le commerce 
transfrontalier en augmentant la capacité de commerce et en réduisant les coûts rencontrés 
par les commerçants, en particulier les petits commerçants et les femmes, les voyageurs, les 
autres migrants, et les familles vulnérables à des endroits ciblés aux zones frontalières. 
 
Le PFCGL intervient dans les trois pays que sont la République Démocratique du Congo, le 
Rwanda et l’Ouganda. En République Démocratique du Congo, le projet est localisé dans les 
zones frontalières ci-après : Mahagi dans la Province de l’Ituri, Kasindi, Bunagana et Goma 
dans la Province du Nord-Kivu, Bukavu, Kavumu et Uvira, dans la Province du Sud-Kivu. 
 
Le projet comprend quatre composantes ci-après : amélioration des infrastructures 
(composante 1 : 24,25 millions d’USD), réformes des procédures visant à faciliter le commerce 
transfrontalier (composante 2 : 2,80 millions d’USD), gestion des frontières fondées sur les 
performances (composante 3 : 2,20 millions d’USD) et soutien à la mise en œuvre du projet, 
à la communication et au suivi et évaluation (composante 4 : 4,75 millions d’USD). Par la suite, 
un financement additionnel a été obtenu suite à un accord de don de l’ordre de 23 millions 
d’USD. 
 
La première composante vise la construction des infrastructures et installations dans 4 postes 
frontaliers prioritaires (Petite barrière/Goma, Ruzizi 1/Bukavu, Kasindi et Bunagana). 
 
Le sous projet de construction des infrastructures et installations à la Petite barrière de la ville 
de Goma dans la Province du Nord-Kivu prévoit : 
- La construction de bureaux des services œuvrant au poste, des zones d'entreposage sous 

douanes, de l'enceinte du poste frontalier, des installations de pesage, des aires de 
stationnement, des barrières, des abris pour migrants, des ouvrages d'assainissement, le 
pavage des zones des circulations piétonnes, etc. ; 

- La fourniture et l'installation des équipements, des mobiliers et matériels divers, etc. ;  
- L'installation de toutes les ressources (eau, électricité, internet, etc.). 
 
2.2 Zone d’influence du projet 
 
La réalisation des travaux de la construction dudit poste frontalier entraîne l’acquisition de 
terres et le déplacement des populations de ce site, la zone d’influence du projet étant à un 
triple niveau : 
- Le site lui-même qui est la zone d’influence directe ; 
- Une influence locale se rapportant aux villes de Goma en République Démocratique du 

Congo et de Gisenyi au Rwanda ; 
- Une influence générale à l’échelle communale et provinciale du Nord Kivu voire du district 

de Rubavu au Rwanda. 
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2.3 Photo du site de la Petite barrière de Goma prise par satellite 
 

 
 

Source : Colby, 2022 
 

2.4 Photos du site de la Petite barrière de Goma prises par drone 
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Source : Colby, 2022 
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3. IMPACTS ET RISQUES POTENTIELS DE LA REINSTALLATI ON 
 
Etant donné que l’Etude d’impact environnemental et social (EIES) de la Petite barrière a déjà 
décrit de manière exhaustive les impacts potentiels sur l’environnement naturel et humain, la 
présente section se limitera à décrire les impacts sociaux positifs et négatifs, ainsi que les 
risques potentiels, c’est-à-dire les impacts et risques sur le milieu humain relatifs à 
l’expropriation et aux préjudices socioéconomiques pour la construction des infrastructures et 
installations sur le site susvisé.  
 
3.1 Impacts sociaux positifs  
 
Tableau 7 : Impacts sociaux positifs 
 

Phase Impacts positifs  
Construction  Création d’emplois pour les populations et les Petites et Moyennes 

Entreprises (PME) locales lors des travaux, amélioration du revenu des 
ménages et réduction de la pauvreté 
Développement et intensification des activités commerciales et génératrices 
de revenus autour du chantier 

Exploitation  Amélioration des conditions d’assainissement de la voirie 
Amélioration des conditions de vie des populations riveraines de la Petite 
barrière, notamment des jeunes et des femmes  
Accroissement des activités commerciales 
Meilleur aménagement de l’espace et des paysages 
Appropriation de l’infrastructure par les populations 
Facilitation de l’écoulement des produits 
Augmentation de la capacité économique des opérateurs des secteurs 
Amélioration des recettes des services étatiques générateurs des revenus 

 
Au-delà de ces impacts positifs, il y a des impacts et risques environnementaux et sociaux 
négatifs. 
 
3.2 Impacts sociaux négatifs  
 
Tableau 8 : Impacts sociaux négatifs 
 

Phase Impacts négatifs   
Construction  Perte de terres de 3 ha 

Perte de biens domaniaux 
Perte de biens ligneux 
Perturbation/obstruction des voies de circulation pendant la réalisation des 
travaux 
Perturbation des activités socioéconomiques  

Exploitation  Accidents de circulation 
IST, VIH-Sida, Violences Basées sur le Genre 
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3.3 Risques potentiels  
 
Tableau 9 : Risques potentiels 
 
Phase Impacts négatifs   
Mise en œuvre du PAR Risque sécuritaire des indemnisations et/ou des Compensations 

pour les PAP (vol, agression, détournement des fonds, etc.) 
Risque sécuritaire pendant le transport des fonds et pendant les 
opérations de paie 
Risque de refus de perception des indemnités en cas 
d’insatisfaction de quelques PAP 
Risques de conflits familiaux et d’actes de violences qui 
pourraient résulter des disputes entre membres d’une famille sur 
l’utilisation des compensations revenant aux héritiers 
Risques d’actes de Violences Basées sur le genre qui pourraient 
résulter des disputes entre époux sur l’utilisation des 
compensations dans les ménages. 
Le Projet va encourager les PAP à impliquer leurs époux et 
surtout de demander à ce que les deux époux signent 
conjointement quand ils reçoivent les sommes. L’ONG Heal 
Africa, déjà engagée dans le projet, fournira des formations dans 
ce sens. L’objectif est de relocaliser les PAP de manière à 
s’assurer qu’elles obtiennent des nouvelles adresses en dehors 
de la zone de superficie 3 ha et non de se partager la 
compensation. 
Risque d’inflation 
A cause du risque accru d’augmentation du prix de l’immobilier et 
des habitations de location dû à l’afflux des gens provenant de la 
zone du projet, au travers de l’ONG de mise en œuvre du PAR, le 
Projet devra suivre l’évolution des prix et la situation des PAP de 
près dans les semaines et mois suivant leur délocalisation afin de 
s’assurer qu’ils soient en mesure de se reloger dans de lieux 
offrant des conditions supérieures (ou au moins égales) et de 
fournir de l’appui supplémentaire sur besoin. 
Cependant, il sied de noter que la ville de Goma qui a une 
superficie de 75,72 km² est subdivisé en deux communes et 7 
quartiers. Selon le rapport annuel 2021 de la Mairie de Goma, elle 
compte 1.087.943 habitants. Les PAP n’iront certainement pas 
dans la même commune ou le même quartier. Ce qui fait que ce 
risque est négligeable. 

Construction Risques de conflits sociaux en cas de non emploi des travailleurs 
locaux 
Risque de violence faite aux personnes vulnérables (filles 
mineures, veuves, etc.) surtout que la zone du projet héberge 
dans ses environs immédiats une population fortement démunie 

Exploitation  Risque de tracasseries des populations riveraines de la Petite 
barrière 
Risque de violence faite aux personnes vulnérables (femmes, 
enfants mineurs, etc.) au sein des populations riveraines de la 
Petite barrière 
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4. CADRE JURIDIQUE ET INSTITUTIONNEL DE LA REINSTAL LATION 
 
Le cadre juridique relatif à la réinstallation en RDC est composé des textes nationaux traitant 
du sujet, de la politique qui encadrent la réinstallation involontaire et les indemnisations qui y 
sont associées.  
 

4.1 Textes législatifs - réglementaires et leur application 

 
4.1.1 Textes de base 

Le cadre juridique national est composé d’une diversité des textes législatifs et règlementaires. 
Outre la Constitution de la République, les textes législatifs abordent les matières suivantes : 
 
- Constitution de la République Démocratique du Congo telle que modifiée par la loi n° 

11/002 du 20 janvier 2011 portant révision de certains articles de la Constitution de la 
République Démocratique du Congo du 18 février 2006 : particulièrement ses articles : 9, 
34, 53, 54, 59, 203 et 204 ; 

- La loi n° 73-021 du 20 juillet 1973 portant régime général des biens, régime foncier et 
immobilier et régime des sûretés : particulièrement ses articles 15, 53,  

- La loi n°77/01 du 22 février 1977 sur l’expropriation pour cause d’utilité publique : ses 
articles 1, 2, 3, 5, 6, 11 et 12 

- La loi n°11/009 du 09 juillet 2011 portant principes fondamentaux relatifs à la protection 
de l’environnement 

- Décret n° 14/030 du 18 novemb0re 2014 fixant les statuts d’un établissement public 
dénommé Agence Congolaise de l’Environnement ; 

- Décret n° 13/015 du 29 mai 2013 portant Réglementation des Installations classées. 
 

4.1.2 Législations complémentaires 

Ce volet présente les mesures d’application des textes de base. Ces mesures sont déclinées 
ainsi qu’il suit : 
 
- Ord. N° 74-148 du 02 juillet 1974 portant mesures d'exécution de la loi n° 73-021 du 20 

juillet 1973 ; 
- Ord. N° 74-150 du 02 juillet 1974 et arrêté n° 90-0012 du 31 mars 1990 portant modèles 

de livres et certificat d'enregistrement ; 
- Ord. N° 74-149 du 02 juillet 1974 et arrêtés n° 00122 du 08 décembre 1975, 

1440/000029/85 du 21 décembre 1985 portant circonscriptions foncières ; 
- Ord. N° 77-040 du 22 février 1977 portant conditions d'octroi des concessions gratuites ; 
- Décret du 20 juin 1957 portant code de l'urbanisme, 
- Décret du 20 juin 1960 et ord. N° 98 du 13 mai 1963 portant mesurage et bornage des 

terres ; 
- Arrêtés n° 012/88 du 22 octobre 1988 et n° 01388 du 14 novembre 1988 portant 

autorisation de bâtir 
- Arrêté n° 90-0012 du 31 mars 1990 portant modalités de conversion des titres. 
  
L’article 34 de la Constitution de la République telle que modifiée par la Loi n° 11/002 du 20 
janvier 2011 portant révision de certains articles de la Constitution du 18 février 2006, dispose 
que toute décision d’expropriation et d’imposition des restrictions à l’utilisation des terres est 
de la compétence du pouvoir législatif. 
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4.2 Politique Opérationnelle 4.12 de la Banque mondiale 
 
La politique opérationnelle PO/BP 4.12 "Réinstallation Involontaire des Personnes" doit être 
déclenchée lorsque qu’un projet est susceptible d'entraîner une réinstallation involontaire, des 
impacts sur les moyens d'existence, l'acquisition de terre ou des restrictions d'accès à des 
ressources naturelles. Les principales exigences introduites par cette politique sont les 
suivantes : 

• La réinstallation involontaire doit autant que possible être évitée ou minimisée, en 
envisageant des variantes dans la conception du projet ; 

• Lorsqu'il est impossible d'éviter la réinstallation, les actions de réinstallation doivent 
être conçues et mises en œuvre en tant que programmes de développement durable, 
en mettant en place des ressources suffisantes pour que les personnes déplacées par 
le projet puissent profiter des avantages du projet. Les personnes déplacées doivent 
être consultées et doivent participer à la planification et à l'exécution des programmes 
de réinstallation ; 

• Les personnes déplacées doivent être assistées dans leurs efforts pour améliorer leur 
niveau de vie, ou au moins pour le restaurer à son niveau d'avant le déplacement. 

 
La politique est décrite dans des termes génériques qui peuvent être immédiatement adaptés 
pour chaque cas de projet.  D'abord, la PO/BP 4.12 exige une pleine information et participation 
de la communauté, avec l'accentuation particulière sur l'inclusion des pauvres, les populations 
vulnérables et/ou marginalisées dans une communauté, y compris celle hôte, particulière 
lorsqu’il y’a besoin de déplacements physiques. La raison ici n'est pas seulement que les gens 
ont un droit de savoir quels investissements et projets sont entrepris, ils ont une forte voix dans 
la réalisation de ces choix. Et comme les segments défavorisés d'une communauté peuvent 
ne pas se sentir concernés ou assez confiants pour participer, des efforts spéciaux doivent 
être faits pour impliquer la communauté entière, pour que chacun comprenne, approuve et 
soutienne ainsi l'initiative. 
 
Du point de vue de l'acquisition des terres et de l’évaluation des revenus, PO/BP4.12 souligne 
l'importance de la compensation complète et à temps, pour tous les biens perdus à cause de 
l’acquisition pour un projet de développement financé par la Banque mondiale. L’explication 
est simple : les gens qui laissent place au projet ou à l'investissement ne devraient pas aussi 
être forcés à supporter le coût du projet. Le fait de faire autrement va probablement appauvrir 
davantage non seulement la population affectée par le projet, mais surtout contredit le principe 
même de développement qui est l'amélioration économique de tous (plutôt que le bien général 
juste). 
 
L'autre exigence importante de la politique PO/BP 4.12 est, à défaut de les améliorer, de 
restituer tout au moins les niveaux de vie des PAP. 
 
Le principe fondamental ici, de nouveau, est de garantir que ceux-là qui renoncent le plus pour 
le projet (par exemple, leurs terrains, leurs maisons, leurs activités socioéconomiques) soient 
assistés aussi pleinement que possible pour restituer leurs moyens d'existence pour qu'ils 
puissent maintenir ou améliorer leurs niveaux de vie actuels. 
 
 

4.2 Comparaison entre la PO/BP 4.12 de la Banque mondiale et la législation nationale 

L’analyse comparée de la législation nationale de la RDC applicable aux cas d’expropriation 
et de compensations afférentes avec la Politique Opérationnelle de la Banque Mondiale en 
l’occurrence, la PO/PB 4.12 met en exergue aussi bien des points de convergence que des 
points de divergence entre les deux procédures.  
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L’analyse comparée du cadre juridique national avec la Politique Opérationnelle 4.12 de la 
Banque Mondiale en matière d’expropriation, d’imposition des restrictions à l’utilisation des 
terres et d’établissement de mesures de réinstallation, révèle des points de convergence et de 
divergence entre les deux procédures. 
  

4.2.1 Points de convergence 

Les deux procédures convergent sur la date limite d’éligibilité, la compensation des 
infrastructures, les principes d’évaluation, les principes d’indemnisation, le règlement des 
litiges. 
 

• Les personnes éligibles à une compensation, la date limite d'éligibilité, le type de 
paiement ; 

• La Politique Opérationnelle de la Banque Mondiale et la législation congolaise se 
rejoignent en ce qui concerne les personnes qui peuvent être déplacées. Il faut 
simplement préciser que le droit congolais est plus restrictif dans la mesure où il met 
l’accent en particulier sur les détenteurs de droits formels, alors que la Politique 
Opérationnelle 4.12 est plus inclusive. 

 
• Selon le principe de l’indemnisation, la Politique Opérationnelle 412 et les textes 

nationaux se rejoignent.  Suivant l’article 34 de la Constitution de la République 
Démocratique du Congo, nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause d’utilité 
publique et moyennant une juste et préalable indemnité octroyée dans les conditions 
fixées par la loi. L’article 26 du Code des investissements stipule que l’indemnisation 
est considérée juste si elle est basée sur la valeur de marché de l’actif qui a été 
nationalisé ou exproprié. Pour le type de paiement, même si la législation nationale 
n’est pas explicite, elle n’exclut pas non plus le paiement en nature. 

 
4.2.2 Points de divergence 

Les deux procédures divergent sur les personnes éligibles à une compensation, la 
compensation en terre, la mise en œuvre de l’évaluation des terres et des structures, la 
participation du public, les groupes vulnérables, le type de paiement, la compensation des 
infrastructures, les alternatives de compensation, le déménagement des PAP, le coût de la 
réinstallation, la réhabilitation économique et le suivi-évaluation. 
 
La législation congolaise ne prend pas en compte les points suivants : 
- Les occupants irréguliers ne sont pas pris en charge par le droit national ; 
- Les procédures de suivi et d'évaluation n'existent pas dans le droit congolais ; 
- La réhabilitation économique n'est pas prévue en République Démocratique du Congo ; 
- Le coût de réinstallation n'est pas pris en compte en République Démocratique du Congo 

; 
- Le déménagement des PAP n'existe pas en droit congolais ; 
- Le règlement des litiges est plus souple dans la Politique Opérationnelle 4.12 ;  
- Les groupes vulnérables sont inconnus en droit congolais ; 
- La participation est plus large dans les textes de la Politique Opérationnelle 4.12 ;  
- Les alternatives de compensation ne sont pas prévues dans le droit congolais. 
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4.2.3 Solution requise en cas de divergence entre les deux procédures 

Dans la mesure où les conventions internationales ont une prééminence sur les lois nationales, 
en cas d’insuffisance de la règlementation nationale et/ou de conflit entre les deux cadres 
juridiques, c’est la politique de la Banque qui prévaut, ou, toute chose restant égale par ailleurs, 
le cadre le plus avantageux pour les personnes affectées sera adopté. 

 
4.3  Cadre institutionnel  

Les acteurs institutionnels susceptibles de jouer un rôle dans la mise en œuvre du projet leurs 
mandats respectifs sont déjà répertoriés dans le PAR original   
 
Les structures et/ou organismes directement concernés sont les suivants : 

- Unité de Coordination du Projet (UCP) du Ministère du Commerce Extérieur : elle gère 
les composantes du projet, à l’exception de la composante 1, dont l’exécution 
technique est confiée à la Cellule Infrastructures du Ministère des Infrastructures et 
Travaux Publics ; 

- Unité Environnementale et Sociale (UES) de la Cellule Infrastructures du Ministère des 
Infrastructures et des Travaux Publics (MITP) : elle est chargée de la gestion et du suivi 
des aspects environnementaux et sociaux de tous les projets gérés par la Cellule 
Infrastructures. Au niveau de la coordination provinciale du PFCGL, cette Unité est 
animée par des experts dont l’Expert Environnement et l’Expert en Sauvegardes 
Sociales ; 

- Ministère de l’Environnement et du Développement Durable (MEDD) : il prépare et met 
en œuvre la politique du Gouvernement dans les domaines de l’environnement et de 
la protection de la nature ; 

- L’Agence Congolaise de l’Environnement (ACE) : créée par Décret N°14/030 du 18 
novembre 2014, elle est la structure qualifiée pour valider toutes les études 
environnementales et sociales en République Démocratique du Congo. 

 
Les structures et/ou organismes indirectement concernés selon leurs domaines d’intervention 
sont les Ministères et services suivants : Finances, Infrastructures et des Travaux Publics, 
Mines, Santé Publique, Agriculture, Plan, Urbanisme et Habitat, Justice, Intérieur, Affaires 
Foncières, Défense Nationale et Anciens Combattants. 
 
Le PAR original revient aussi sur les rôles des collectivités locales et des acteurs non 
gouvernementaux. 
 
Concernant les acteurs non gouvernementaux, il sied de signaler que deux Organisations Non 
Gouvernementales (ONG) seront recrutées par le PFCGL respectivement pour : 

- Appuyer la mise en œuvre du PAR ; 
- Assurer l’accompagnement des PAP tout au long du processus de leur réinstallation. 
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5. RESPONSABILITÉS ORGANISATIONNELLES 
 
Les acteurs clés appelés à conduire les opérations d’approbation, de diffusion et de mise en 
œuvre du PAR, sont repris dans le tableau qui suit.  
 
Tableau 10 : Responsabilités organisationnelles  
 
Institutions  Rôles  
Gouvernement de la République 
Démocratique du Congo 

- Mobilisation et mise à disposition des 
ressources pour le paiement des 
compensations couvert par le Don de la 
Banque Mondiale 

Cellule Infrastructures 
Niveau national  
- Coordonnateur de la CI 
- Chef de Section Administration et 

Finances 
 
-   

- Coordination, Supervision et Suivi-
Evaluation de l’ensemble des opérations 
de réinstallation  

- Mise en œuvre du PAR  
- Mobilisation des acteurs de mise en 

œuvre du PAR 
- Mise en œuvre du PRMS  

 

  

 
 

Niveau provincial (Nord-Kivu) 
- Experte en développement social (EDS) 

 

- Organisation des consultations publiques 
- Gestion des Litiges 
- Validation en première instance du PAR 

actualisé et du PRMS 
L’Experte en Développement Social est 
responsable de l’opération de paiement des 
PAP. 

- Expert en communication - Intensification de la communication en 
direction des PAP et des parties 
prenantes 

- Expert environnemental  - Gestion des déchets produits par les PAP 
lors du déplacement 

- Gestion de l’organisation de l’espace 
(éviter l’obstruction des voies d’accès au 
site, veiller à la mobilité des biens et des 
personnes) 

- Veiller à la sécurité des PAP pendant la 
période de paiement des PAP. 

Commission de suivi de la mise en œuvre de 
l'indemnisation des personnes affectées par 
le Projet de Facilitation du Commerce dans 
la Région des Grands Lacs (PFCGL) 
Arrêté provincial n°01/459/CAB/GP-
NK/2019 du 02 décembre 2019 (Arrêté 
provincial à actualiser) 

Organe à caractère technique placé sous la 
supervision du Gouverneur de la Province du 
Nord-Kivu, qui concerne la Petite barrière de 
Goma, le poste frontière de Bunagana et 
celui de Kasindi ; avec pour responsabilité : 
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(Annexe 11) - D’appuyer et accompagner le processus 
d’indemnisation des personnes affectées 
par le projet ;  

- De s'assurer que le processus est géré 
avec transparence et diligence ;  

- De régler les différents litiges liés au 
processus.  

Comité Local de Réinstallation, de 
Prévention et de Gestion des Litiges 
(CLRPGL) 
Arrêté provincial n° 01/461/CAB/GP-NK/ 
2019 du 02 décembre 2019 portant création, 
organisation et fonctionnement des Comités 
locaux de réinstallation, de prévention, de 
gestion des litiges et de prise en charge des 
cas de violences sexuelles et basées sur le 
genre dans le cadre de la mise en œuvre du 
Projet de Facilitation du Commerce dans la 
Région des Grands Lacs. (Arrêté provincial 
à actualiser)  
(Annexe 12) 

Organe technique placé sous la supervision 
du Ministre Provincial ayant le Commerce 
dans ses attributions (le Gouvernement 
provincial n’existe plus car une 
administration militaire a été mise en place 
du fait de l’Etat de siège). 
- Tenir le cahier registre des doléances 

liées aux travaux de construction des 
ouvrages aux postes frontières de 
Bunagana, de Kasindi et de la Petite 
barrière à Goma, dans le cadre du 
PFCGL et enregistrer les plaintes y 
relatives ; 

- Recueillir l'aval exprès des plaignants 
avant le traitement de leurs plaintes ; 

- Renseigner l'expert en charge du 
développement social au sein du PFCGL 
sur les données collectées en rapport 
avec les plaintes et litiges enregistrés ; 

- Vérifier l'information sur les faits 
dénoncés jusqu'au niveau du site, 
chefferie, territoire ou ville ; 

- Orienter la personne lésée, 
l'accompagner en toute transparence, 
équité et neutralité ; 

- Statuer sur les plaintes et éventuellement 
y apporter des réponses en privilégiant la 
conciliation à l’amiable entre parties. 

Les cas de violences sexuelles et basées 
sur le genre (SGBV) seront traités dans le 
cadre de la sous-commission créée au sein 
du Mécanisme de Gestion des Plaintes 
(MGP). 

Agence Congolaise de l’Environnement 
(ACE)  

- Suivi du processus de réinstallation 

ONG d'appui à la mise en œuvre du PAR, de 
réalisation du Plan de Restauration des 
Moyens de Subsistance (PRMS) et 
d’accompagnement des PAP 

- Appui à la mise en œuvre du PAR 
- Réalisation et mise en œuvre du Plan 

de Restauration des Moyens de 
Subsistance (PRMS) 

- Accompagnement des PAP tout au long 
du processus de mise en œuvre du PAR 
et du PRMS 

- Rapportage du processus 
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Heal Africa  - Prise en charge holistique de GBV 
pendant la mise en œuvre du PAR, du 
PRMS et la construction des 
infrastructures 

Consultant devant réaliser l’audit social du 
PAR 

- Réalisation d’un audit social indépendant 
du PAR 
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6. ÉTUDES SOCIO-ÉCONOMIQUES 
 
Sur la zone de superficie 1.9 ha qui ne sera plus expropriée, les résidents identifiés recevront 
une compensation pour les pertes économiques subies du fait du processus du PAR envisagé 
initialement. Bien plus, le PFCGL va financer les frais techniques nécessaires pour que leur 
soient octroyés des titres de propriété conformes. Les enquêtes socioéconomiques se sont 
déroulées du 25 mai au 7 juin 2022 uniquement sur la zone de superficie 3 ha qui sera 
expropriée. Lors de l’élaboration du Plan de Restauration des Moyens de Subsistance 
(PRMS), les enquêtes complémentaires seront réalisées tant sur la zone de 3 hectares que 
sur celle de 1.9 hectares. Les détails sont fournis au point 9 consacré au Plan de Restauration 
des Moyens de Subsistance. 
 
6.1 Démarche suivie 
 
Sur la zone de superficie 3 ha, le recensement précis et complet de toutes les personnes, 
familles ou entités qui seront affectées par le projet ainsi que tous les biens touchés : terres, 
arbres fruitiers, autres moyens de production et immobilisations de toutes sortes, y compris 
les infrastructures privées et communautaires et les services socioéconomiques et culturels, a 
été réalisé.  
 
Conformément aux Termes de référence de la mission :  

- Le recensement des ménages a permis d’identifier et de dénombrer les personnes 
touchées et, avec la participation de ces personnes, de faire des levés topographiques, 
d’étudier les ouvrages et d’autres immobilisations susceptibles d’être affectés par le 
sous- projet ;  

- Pour chaque PAP recensée, une fiche d’identification a été établie, répertoriée et 
officialisée. Chaque fiche d’identification, en plus des informations démographiques et 
géographiques, a fourni des informations précises sur les biens touchés, leurs valeurs 
et la description des mesures d’atténuation retenues ;  

- Les valeurs des biens affectés et les prix unitaires utilisés ont été ceux du marché. La 
compensation a respecté le principe de coût de remplacement, c’est-à-dire le prix du 
marché et les coûts de transaction. Ces prix ont été discutés avec les PAP ou leurs 
représentants dûment mandatés comme cela apparaît dans les différents PV des 
consultations publiques. La démarche suivie pour fixer le taux du foncier est expliquée 
aux points 8 (Evaluation et indemnisation des pertes) et 9 (Participation 
communautaire). 

 
6.2 Résultats du recensement 
 
Les conclusions du recensement des Personnes Affectées par le Projet (PAP) propriétaires 
des actifs fonciers, bâtis et agricoles à la Petite barrière de Goma ont débouché sur les 
résultats qui sont présentés dans les tableaux qui suivent. 
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Tableau 11 : Répartition des PAP selon le nombre de parcelles à exproprier 
 

N° Qualité  Nombre de 
PAP 

Nombre de 
parcelles 

Pourcentage  

1.  PAP ayant 5 parcelles (une 
antenne de télécommunications 
considérée comme une parcelle) 

1 5 0,9% 

2.  PAP ayant 2 parcelles  2 4 1,8% 
3.  PAP ayant 1 parcelle  106 106 97,2% 

Total  109 115 100% 
 
Tableau 12 : Répartition des parcelles selon leur état 
 

N° Qualité de la parcelle  Nombre de 
parcelles 

Pourcentage  

1.  Parcelles bâties 110 95,7% 

2.  Parcelles non bâties (terrains vides) 3 2,6% 

3.  Parcelles détruites par le projet de la 
limitation de la frontière Rwanda-RDC 

2 1,7% 

Total  115 100% 

 
Tableau 13 : Répartition des PAP propriétaires des parcelles 
 

N° Qualité  Nombre de PAP  Pourcentage  
1.  PAP ayant des parcelles bâties 104 95,4% 
2.  PAP ayant des parcelles non bâties 

(terrains vides) 
3  2,8% 

3.  PAP ayant des parcelles détruites par le 
projet de la limitation de la frontière 
Rwanda-RDC 

2  1,8% 

Total  109 100% 
 
Tableau 14 : Répartition des parcelles selon la destruction ou non des actifs 
 

Parcelles aux actifs détruits ou non détruits  Nombre de 
PAP par type 
de bien  

Pourcentage  

Parcelles dont les actifs ont été détruits par les incendies 
après 2018 

9 7.8% 

Terrains vides (actifs bâtis détruits par le projet de la 
limitation des frontières (autorités politico-administratives 
provinciales) 

2 1.7% 

Autre terrain vide  1 0.9% 
Parcelles aux actifs non détruits 103 89.6% 
Total  115 100% 

 
Tableau 15 : Répartition des parcelles bâties selon le standing des actifs bâtis 
 

N° Standing de l’habitation  Nombre  Pourcentage  
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1.  Haut standing 19 16,96% 
2.  Moyen standing 20 17,85% 
3.  Bas standing 79 70,53% 

Total  112 100% 
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Tableau 16 : Répartition des PAP propriétaires des parcelles selon le sexe 
 

N° Sexe Nombre  Pourcentage  
1.  Masculin 73 67.0% 

2.  Féminin 36 33.0% 

Total  109 100% 
 
Tableau 17 : Répartition des PAP propriétaires selon leurs lieux de résidence 
 

N° Lieux de résidence  Nombre  Pourcentage  
1.  PAP sur le site  48 44,0% 
2.  PAP en dehors du site 61 56,0% 

Total  109 100% 
 
Tableau 18 : Répartition des PAP propriétaires selon le type de vulnérabilité  
 

N° Qualité  Nombre  Pourcentage  
1.  Vulnérables    19 17,4% 

2.  Non vulnérables  90 82,6% 

Total  109 100% 
 
Tableau 19 : Répartition des PAP propriétaires vulnérables selon le sexe 
 

N° Sexe  Nombre  Pourcentage  
3.  Masculin 6 31,6% 

4.  Féminin 13 68,4 

Total  19 100% 

 
Tableau 20 : Répartition des PAP propriétaires selon le type de vulnérabilité  

N° Sexe du chef de ménage  Nombre  Pourcentage  
1.  Veuf 1 5,3% 
2.  Veuve 6 31,6% 
3.  Personne de troisième âge 4 21,1% 
4.  Personne vivant avec handicap 1 5,3% 
5.  Personne vivant avec maladie 

chronique 
7 36,8% 

Total  19 100% 
 
Tableau 21 : Répartition des PAP locataires selon le sexe  
 

N° Sexe  Nombre  Pourcentage  
1.  Masculin 124 52.32% 
2.  Féminin 113 47.68% 

Total  237 100% 
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Tableau 22 : Répartition des PAP selon les catégories et le genre 
 

N° Statut du chef de ménage  Sexe Nombre  Pourcentage  
F M 

1.  Hébergé gratuit sans activité 8 10 18 5.77% 
2.  Hébergé gratuit exerçant le 

commerce 
1 0 1 

0.32% 

3.  Hébergé gratuit exerçant autre 
activité 

1 1 2 
0.64% 

4.  Locataire d'habitation 76 96 172 55.13% 
5.  Locataire d'habitation exerçant une 

activité commerciale sur place 
5 2 7 

2.24% 

6.  Locataire de commerce 29 23 52 16.67% 
7.  Locataire de commerce et habitation 3 3 6 1.92% 
8.  Propriétaire 19 33 52 16.67% 
9.  Terrain vide 1 1 2 0.64% 

Total  143 169 312 100% 
 

6.3 Profil socioéconomique des PAP 
 

Le tableau 3 contenu dans le PAR original présente le profil socioéconomique de la zone du 
projet qui est la ville de Goma, plutôt que celui du site de 4.9 hectares directement concerné 
par les travaux de construction des infrastructures et installations frontalières de la Petite 
barrière de Goma. Il revient respectivement sur le profil physique avec la situation 
géographique, le profil socioculturel et économique en décrivant les aspects suivants : 
populations, structure sociale, infrastructures de transport, habitat, régime foncier, éducation, 
santé, énergie, eau potable et assainissement, pauvreté, agriculture, élevage, pêche et 
aquaculture, chasse, artisanat et commerce, mine et industrie, secteurs principaux d’emploi et 
tourisme.  
 

Dans cette ville très dynamique, de nombreux aspects ont connu une amélioration. Plutôt que 
de s’appesantir sur cette large zone du projet, le PAR actualisé met plutôt l’accent sur le profil 
socioéconomique du site qui se présente comme suit : 

- Les résidents sont des propriétaires, des locataires d’habitation et de commerce, des 
hébergés gratuits, etc. Ils proviennent essentiellement de nombreuses provinces du 
Congo mais également de l’Ouganda et du Rwanda ; 

- La voirie du site est très précaire. C’est à peine que l’entrée principale a été pavée par 
l’autorité urbaine ; 

- La majeure partie des habitations sont de bas standing parce qu’essentiellement 
construites grâce aux matériaux de construction précaires ; 

- Bien que nombreux enfants en âge de scolarité fréquentent l’école, d’autres par contre 
n’ont pas ce privilège. Le niveau général d’instruction est faible ; 

- Un centre de santé moderne côtoie un autre traditionnel. Le rythme de leur 
fréquentation est faible. L’automédication est fréquente ; 

- L’accès à l’électricité est un luxe dans cette zone où l’énergie de cuisson est souvent 
constituée de la braise et du bois de chauffage ; 

- Il en est ainsi de l’accès à l’eau potable ; 
- Les résidents exercent différentes activités et pratiquent plusieurs religions ; 
- La plupart des mariages ne sont pas enregistrés à l’état civil ; 
- Nombreux sont ceux qui ignorent le régime matrimonial. 
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7. ADMISSIBILITE DES PAP RECENSÉES 
 
7.1 Matrice d’éligibilité 
 
Toute Personne Affectée par le Projet (PAP) dans les zones de superficie 3 hectares et 1.9 
hectares éligible au PAR actualisé l’est également au Plan de Restauration des Moyens de 
Subsistance (PRMS).Les activités à mener lors de la réalisation et de la mise en œuvre du 
PRMS dépendront des enquêtes socioéconomiques qui seront réalisées lors de l’élaboration 
du PRMS et des choix opérés par les PAP, l’ONG de mise en œuvre du PAR et le Projet.  

 
1° Eligibilité sur la zone de superficie 3 ha  
 
Sous réserve d’être inventoriées lors des enquêtes socioéconomiques de 2017-2018 et celles 
de 2022 dans les zones de superficie 3 et 1,9 hectares, les PAP éligibles, les types des biens 
affectés, les types de compensations et les autres indemnités sont répertoriés dans le tableau 
qui reprend la matrice d’éligibilité.  
Ce tableau présente cette matrice en deux volets : volet du PAR original et celui du PAR 
actualisé.  
 
2° Eligibilité sur la zone de superficie 1.9 ha  
 
L’éligibilité sur la zone de superficie 1.9 ha qui ne sera plus expropriée a tenu compte des 
critères ci-après : 

- Toute PAP propriétaire des actifs recensés avant la date butoir du 4 juin 2018, figurant 
dans la base de données du PAR initial ; 

- Toute PAP propriétaire ayant droit du fait de la vente d’un bien par une PAP propriétaire 
figurant dans la base de données du PAR initial ; 

- Toute PAP propriétaire ayant droit du fait de la succession. 
 
Les enquêtes socioéconomiques de mai à juin 2022 ont mentionné la présence d’autres 
catégories des PAP que la matrice d’éligibilité a intégré. 
 
Tableau 23 : Matrice d’éligibilité   
 

N° Catégorie de 
PAP 

Type des 
biens 
affectés 

Types de compensations  Perte de revenus 
et autres 
indemnités  

En 
nature  

En espèce 
(compensation 
basée sur les prix 
du marché local) 

 

PAR original  
1. Propriétaires 

domaniaux 
(parcelles 
d’habitation ou 
d’activités 
commerciales) 

Parcelle de 
terre 

Aucune Compensation qui 
tiet compte des 
accords sur le coût 
au m² des terres. La 
compensation a 
respecté le 
principe de coût de 
remplacement, 
c’est-à-dire le prix 
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N° Catégorie de 
PAP 

Type des 
biens 
affectés 

Types de compensations  Perte de revenus 
et autres 
indemnités  

En 
nature  

En espèce 
(compensation 
basée sur les prix 
du marché local) 

 

du marché et les 
coûts de 
transaction. 
La mercuriale 
émise par le 
Gouvernement en 
septembre 2021 
prend en compte 
cette dimension.  
 

2. Propriétaires 
privés 

Arbres 
fruitiers du 
privé 

Aucune Compensation qui 
tiendra compte de la 
valeur de l'espèce ou 
de l'essence (voir 
tableau 9) 
Compensation qui 
tiendra compte de 
la valeur de 
l'espèce ou de 
l'essence (voir 
tableau 9) 
Il est question de 
compenser la perte 
de productivité de 
l’arbre tout au long 
de la période 
nécessaire pour 
rétablir un niveau 
de productivité 
similaire. 
Cependant, les 
cultures annuelles 
comme les 
tomates, les 
aubergines, les 
amarantes, etc. 
n’ont pas été 
recensées étant 
donné qu’elles 
pourraient être 
consommées par 
leurs propriétaires 
avant même leur 
déplacement. Si au 
moment du 

Aide au replanting 
(voir point 9.1.5 du 
PAP original) 
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N° Catégorie de 
PAP 

Type des 
biens 
affectés 

Types de compensations  Perte de revenus 
et autres 
indemnités  

En 
nature  

En espèce 
(compensation 
basée sur les prix 
du marché local) 

 

paiement des 
compensations ces 
cultures n’auront 
pas encore été 
consommées et 
qu’elles feront 
l’objet de 
destruction par le 
Projet, l’ONG de 
mise en œuvre du 
PAR va les 
recenser, les 
évaluer et négocier 
les coûts avec les 
PAP et le Projet en 
vue de leur prise en 
compte dans les 
coûts des 
compensations. 

3. Propriétaire 
exploitant 
d'infrastructures 
amovibles de 
commerce 

Bâtisses à 
usage de 
boutiques 
ou d’ateliers   

Aucune Compensation qui 
tient compte de la 
valeur de l’actif 
basée sur le prix du 
marché local 

Perte de revenu de 
commerce (PRC) 
calculée sur base 
de  revenu 
journalier déclaré 
par chaque PAP 
lors des enquêtes 
socioéconomique
s. Ce revenu 
journalier a été 
multiplié par le 
temps d’arrêt de 
l’activité 
considérée, soit 
trois mois de 
période de 
transition + Aide 
au déménagement 
(AD) 

4. Locataire 
exploitant de 
bâtisse pour le 
commerce 

Bâtisses à 
usage 
commercial 

Aucune  Perte de revenu de 
commerce (PRC) 
calculée sur base 
revenu journalier 
déclaré par 
chaque PAP lors 
des enquêtes 
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N° Catégorie de 
PAP 

Type des 
biens 
affectés 

Types de compensations  Perte de revenus 
et autres 
indemnités  

En 
nature  

En espèce 
(compensation 
basée sur les prix 
du marché local) 

 

socioéconomique
s. Ce revenu 
journalier a été 
multiplié par le 
temps d’arrêt de 
l’activité 
considérée, soit 
trois mois de 
période de 
transition + Aide 
au déménagement 
(AD) + Assistance à 
la garantie locative 
(AGL) 

5. Locataire de 
bâtisse pour 
habitation 

Bâtisses en 
location à 
usage 
d’habitation 

Aucune  Aide au 
déménagement 
(AD) + assistance à 
la garantie locative 
(AGL) 

6. Propriétaires 
d’actifs bâtis  

Bâtisses 
mises en 
location 

Aucune  Aide pour perte de 
revenus locatifs qui 
sera évaluée pour 
une période 
transitoire 
compensation    

7. Propriétaire 
d’actifs bâtis 

Bâtisses 
pour 
habitations 

Aucune Compensation qui 
tient compte de la 
valeur de l’actif 
basée sur le prix du 
marché local 

Assistance au 
déménagement  

8. Personnes 
vulnérables  

 

Variable Aucune Variable  

 

Assistance spéciale 
forfaitaire (ASF) liée 
à une difficile 
adaptation aux 
nouvelles 
conditions 
imposées par la 
réinstallation.  
La base de calcul 
des estimations 
susvisées s’appuie 
sur les expériences 
des études 
antérieures déjà 
validées par la 
Banque mondiale, 
notamment le PAR 
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N° Catégorie de 
PAP 

Type des 
biens 
affectés 

Types de compensations  Perte de revenus 
et autres 
indemnités  

En 
nature  

En espèce 
(compensation 
basée sur les prix 
du marché local) 

 

original de la Petite 
barrière de Goma. 
Le Projet va 
également leur 
apporter un 
accompagnement à 
travers le 
processus, 
notamment au 
travers des activités 
de consultation 
supplémentaire, 
l’appui 
supplémentaire 
dans le 
déménagement et 
dans l’ouverture 
des comptes 
bancaires, etc.)     

Ajout au  PAR original  
9. Hébergés 

gratuits chefs de 
ménages 

Logement Aucune Aucune Aide au 
déménagement 
(AD) + assistance à 
la garantie locative 
(AGL) 

10. Hébergés 
gratuits qui sont 
des locataires 
exploitant de 
bâtisses pour le 
commerce 

Logement Aucune  Aucune  Perte de revenu de 
commerce (PRC) 
calculée sur base 
revenu journalier 
déclaré par 
chaque PAP lors 
des enquêtes 
socioéconomique
s. Ce revenu 
journalier a été 
multiplié par le 
temps d’arrêt de 
l’activité 
considérée, soit 
trois mois de 
période de 
transition + Aide 
au déménagement 
(AD) + Assistance à 
la garantie locative 
(AGL)  
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N° Catégorie de 
PAP 

Type des 
biens 
affectés 

Types de compensations  Perte de revenus 
et autres 
indemnités  

En 
nature  

En espèce 
(compensation 
basée sur les prix 
du marché local) 

 

11. PAP perdant les 
places de 
commerce  

Variable Aucune  Aucune  Perte de revenu de 
commerce (PRC) 
calculée sur base 
revenu journalier 
déclaré par 
chaque PAP lors 
des enquêtes 
socioéconomique
s. Ce revenu 
journalier a été 
multiplié par le 
temps d’arrêt de 
l’activité 
considérée, soit 
trois mois de 
période de 
transition + Aide 
au déménagement 
(AD) 

12. Locataire 
d’habitation 
exerçant une 
activité 
commerciale sur 
place 

Variable Aucune  Aucune  Perte de revenu de 
commerce (PRC) 
calculée sur base 
revenu journalier 
déclaré par 
chaque PAP lors 
des enquêtes 
socioéconomique
s. Ce revenu 
journalier a été 
multiplié par le 
temps d’arrêt de 
l’activité 
considérée, soit 
trois mois de 
période de 
transition + Aide 
au déménagement 
(AD) 

13. PAP 
propriétaires 
ayant droit du fait 
de la vente d’un 
bien par les PAP 
propriétaires 
figurant dans la 

Compensations et aides à la réinstallation dues à la personne 
remplacé 
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N° Catégorie de 
PAP 

Type des 
biens 
affectés 

Types de compensations  Perte de revenus 
et autres 
indemnités  

En 
nature  

En espèce 
(compensation 
basée sur les prix 
du marché local) 

 

base de données 
du PAR initial  

14. PAP 
propriétaires 
ayant droit du fait 
de la succession 

Compensations et aides à la réinstallation dues à la personne 
remplacé 

15. PAP locataires 
d’habitation ou 
de commerce 
ayant remplacé 
celles figurant 
dans la base de 
données du PAR 
initial 

Compensations et aides à la réinstallation dues à la personne 
remplacé 

16. PAP ayant des 
biens (actifs 
bâtis et 
agricoles) 
détruits ou non 
par un incendie ; 

Compensations et aides à la réinstallation telles que contenues dans 
le PAR original 

17. Employés Compensation pour perte de revenus pendant une période de 
transition de trois mois, c’est-à-dire le revenu mensuel multiplié par 
trois. 
Etant donné que nous n’avons pas recensé la présence d’une 
entreprise dont les employés pourraient perdre leurs emplois pendant 
cette période transition, il y a lieu de considérer alors les employés du 
secteur des activités commerciales (boutiques, restaurants, etc.) 
comme faisant partie de cette catégorie. Ce qui exige effectivement de 
les prendre en compte 
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7.2 Date butoir 
 
Avant le démarrage du recensement, au terme des concertations menées le 23 mai 2022 par 
le Consultant avec les communautés, les autorités locales compétentes, le projet et la Banque 
Mondiale, il a été décidé ce qui suit : 
- Période de recensement :  

o Mercredi 25 mai au jeudi 02 juin 2022 (recensement des personnes et des biens) ; 
o Vendredi 03 au mardi 07 juin 2022 (délai de grâce accordé à ceux qui n’auront pas 

la possibilité de se présenter ou se faire représenter dans le délai initial, chacun 
avec les documents nécessaires et obligatoires requis pour déclencher le PAR) ; 

- Date butoir : mardi 07 juin 2022  (date limite, c’est-à-dire, la date d’achèvement du 
recensement et de l’inventaire des personnes et de leurs biens. Il en découle qu’à partir de 
cette date, toute personne, famille ou entité qui viendrait s’installer ou utiliser le domaine 
recensé pour le PAR ne serait pas éligible aux mesures compensatoires définies dans le 
PAR. De même, les actifs bâtis et non bâtis (constructions, cultures, arbres fruitiers, etc.) 
établis après la date d’achèvement de l’inventaire des biens, ou une autre date fixée d’un 
commun accord, ne donneront pas lieu à quelconque forme d’indemnisation).  

 
Par conséquent, le 25 mai 2022, le Maire de la ville de Goma a signé le communiqué y afférent 
(Annexe 12). 
 
Ce communiqué a été multiplié et déposé de porte-à-porte par les différents chefs de rues, à 
toutes les Personnes affectées par le projet (PAP) sur toute la zone de superficie 4.9 ha, 
moyennant des accusés de réception. 
 
7.3. Inéligibilité   
 
1° Inéligibilité sur la zone de superficie 3 ha  
 
Les personnes inéligibles sur la zone de superficie 3 ha sont : 

- Les propriétaires figurant dans la base de données du PAR original ayant vendu leurs 
biens ; 

- Les locataires de commerce figurant dans la base de données du PAR original ayant 
quitté le site ; 

Les locataires d’habitation figurant dans la base de données du PAR original ayant quitté le 
site.  
 
2° Inéligibilité sur la zone de superficie 1.9 ha  
 
Toutes les PAP figurant dans la base de données du PAR original, ayant aliéné leurs biens 
sur la zone de superficie 1.9 ha qui ne sera plus expropriée, sont inéligibles. 
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8. ÉVALUATION ET INDEMNISATION DES PERTES  
 
Cette section décrit les méthodes de calcul des compensations sur la zone de superficie 3,0 
ha et sur celle de 1,9 ha, ainsi que l’évaluation des pertes.  
   
8.1 Méthodes de calcul des compensations  
 
1° Méthodes de calcul des compensations sur la zone de superficie 3 ha  
 
L’indemnisation : 

- A été calculée à la valeur intégrale de remplacement du bien perdu, y compris les coûts 
de transaction ; 

- Aura lieu avant le déplacement physique et/ou économique, qu’elle soit en nature ou 
en espèces. 

 
2° Evaluation des pertes économiques et calcul des compensations sur la zone de superficie 
1.9 ha  
 
En absence des indicateurs objectivement vérifiables (IOV) pour déterminer les pertes 
économiques, la méthode de calcul des compensations a été la suivante : 

- Catégorisation des PAP suivant les pertes économiques ; 
- Simulation des pertes économiques.  

 
Concernant la catégorisation des PAP suivant les pertes économiques, deux catégories ont 
été établies :   

- La première catégorie est celle des 6 PAP qui avaient arrêté les travaux pour respecter 
la date butoir du 4 juin 2018 ;  

- La seconde catégorie comprend les 60 PAP qui n’étaient pas dans le processus de 
construction mais qui n’ont pas non plus investi par respect de la date butoir du 4 juin 
2018. 

 
Quant à la simulation des pertes économiques, la première option était de calculer les 
compensations proportionnellement au total des indemnisations dues à chaque PAP. Cette 
option a permis de formuler six hypothèses de calcul allant de 5% à 30% en passant par 10%, 
15%, 20% et 25%. 
 
Elle a été abandonnée parce que jusqu’à 30%, 52 PAP sur le 66 devraient recevoir en dessous 
de 1.000 $US. Ce qui était insignifiant pour traduire une compensation pour pertes 
économiques pendant cette période. 
 
L’option retenue a été celle de prendre la somme totale des 6 PAP, de la multiplier par 5%, 
10%, 15%, 20%, 25% et 30%, puis de faire la moyenne de toutes ces sommes trouvées. C’est 
cette moyenne de 10500 $ US qui a été attribuée à chacune des PAP de cette catégorie, sans 
distinction. 
 
La même option a été suivie pour les 60 PAP de la seconde catégorie et la somme moyenne 
de 6500 $ US a été attribuée à chacune d’elle. 
 
Cette méthodologie et ces sommes ont été communiquées aux PAP des deux catégories qui 
les ont validées avec une grande satisfaction et un engagement à soutenir le PFCGL. 
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Dans sa lettre adressée à la Banque mondiale, le Ministre des Infrastructures et 
travaux publics a indiqué ce qui suit : 

- La zone de superficie 1.9 ha ne sera plus expropriée ; 
- Les résidents identifiés dans la zone de superficie 1.9 ha recevront une 

compensation pour les pertes subies du fait du processus du PAR envisagé 
initialement. Le PFCGL va financer les frais techniques nécessaires pour que 
leur soient octroyés les titres de propriété conformes. 

 
Les informations puisées des services de délivrance des titres de propriété conformes 
indiquent que l’acquisition des titres de propriété conformes dans la zone de superficie 
de la Petite barrière de Goma coûte 1.300 USD.  
 
Par conséquent, le présent PAR considère qu’il faudra la somme de 85.000 USD pour 
acquérir 66 titres de propriété pour les 66 parcelles.  
 
Pour chaque parcelle déjà couverte par un certificat d’enregistrement, le propriétaire 
aura droit à la somme de 1.300 USD prévue pour l’acquisition du titre de propriété de 
sa parcelle, en guise de remboursement des frais déjà engagés par lui. 
 
8.2 Evaluation des pertes  
 

L’évaluation des pertes sur la zone de superficie 3 ha a tenu compte des pertes des actifs 
fonciers, bâtis, agricoles, des places d’affaires, de revenu de commerce et de revenu locatif. Il 
y a eu aussi estimation des aides à la réinstallation. 
 

1° Evaluation de la perte des actifs fonciers   
 

En effet, la Mercuriale des expertises et évaluations immobilières de la République 
Démocratique du Congo (Annexe 15 : Province du Nord-Kivu), septembre 2021 (donc récente) 
classifie les constructions et valeurs comme suit : 
 
Groupement  Type de 

construction 
Cote d’expertise terrain USD/m 2 

A B C 
Mapendo Hangars   

 
300 

 
 

250 

 
 

150 
Villa  
Industrielle et 
commerciale 

Kahembe Hangars   
 

200 

 
 

100 

 
 

50 
Villa  
Industrielle et 
commerciale 

 
Il ressort de cet extrait de la mercuriale que le cote d’expertise terrain en USD par m2 n’est pas 
la même à l’intérieur de ces deux quartiers et même entre ces eux quartiers voisins. 
 
Lors des consultations publiques, les PAP ont exigé : 

- L’uniformisation du prix du foncier par mètre carré dans les quartiers Kahembe et 
Mapendo et l’application de ce prix à chaque parcelle indistinctement ; 

- La fixation du prix du foncier par mètre carré à 275 USD. 
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Les PAP se sont concertées librement et ont proposé le prix du foncier par mètre carré à 250 
USD pour toutes les parcelles du site de 3 ha situé dans les quartiers Kahembe et Mapendo. 
Au cours de la réunion, les parties prenantes (représentants de la Banque Mondiale, du 
PFCGL, du MGP, du Comité des PAP et le Consultant) ont accepté la proposition des PAP 
parce qu’elle renforce la paix sociale et met en équilibre les quartiers Kahembe et Mapendo 
qui sont différemment évalués par la Mercuriale. 
 
La solution qui a été trouvé est celle qui traduit le coût réel du marché. 
 
2° Evaluation de la perte des actifs bâtis   
 

Lors de la réalisation du PAR original en 2017-2018 comme lors de la mission réidentification 
des personnes et des biens d’octobre à décembre 2021, certaines PAP avaient contesté les 
coûts de leurs actifs bâtis. La firme qui avait réalisé le PAR original et le Consultant qui a 
procédé à la réidentification des personnes et des biens d’octobre à décembre 2021 ont 
accepté le recours à une contre-expertise. Les deux résultats des contre-expertises ont relevé 
que les coûts étaient bas que ceux proposés par la firme en 2017-2018.  
 

Les PAP ont pris conscience que les coûts proposés par la firme en 2017-2018 étaient 
généreux et ont abandonné l’idée de voir le Consultant chargé d’actualiser le PAR procéder à 
une nouvelle réévaluation au risque de perdre des droits acquis. C’est dans cette perspective 
que les PAP ont adhéré à l’idée d’ajouter aux coûts des actifs bâtis contenus dans le PAR 
original, la plus-value de 5% telle que convenue avec le Consultant lors de la mission de 
réidentification des personnes et des biens d’octobre à décembre 2021. La compensation pour 
perte d’actifs bâtis a été calculée dans une telle perspective. 
 

Par contre, tous les actifs bâtis ayant été ajoutés après le PAR original et qui ont été recensés 
avant la date butoir du 7 juin 2022, ont été évalués par un Expert immobilier en tenant compte 
de leurs coûts de remplacement.    
 

3° Evaluation de la perte des actifs agricoles   
 

Il est question de compenser la perte de productivité de l’arbre tout au long de la période 
nécessaire pour rétablir un niveau de productivité similaire. 
 
Compte tenu du fait que le site à exproprier n’a pas beaucoup d’actifs agricoles, les PAP n’ont 
pas manifesté beaucoup d’enthousiasme pour cela. Les PAP concernées ont souhaité qu’on 
ajoute 5% de plus-value au montant contenu dans le PAR original et que soient seulement 
évalués les nouveaux actifs agricoles. Quelques actifs agricoles qui remontent à la période 
d’après 2018 ont été enregistrés. En absence d’une nouvelle mercuriale, des derniers ont été 
évalués par une agronome en appliquant les coûts contenus dans le PAR original auxquels a 
été ajoutée la plus-value de 5% comme pour les autres actifs agricoles recensés en 2018. 
Cependant, les cultures annuelles comme les tomates, les aubergines, les amarantes, etc. 
n’ont pas été recensées étant donné qu’elles pourraient être consommées par leurs 
propriétaires avant même leur déplacement. Si au moment du paiement des compensations 
ces cultures n’auront pas encore été consommées et qu’elles feront l’objet de destruction par 
le Projet, l’ONG de mise en œuvre du PAR va les recenser, les évaluer et négocier les coûts 
avec les PAP et le Projet en vue de leur prise en compte dans les coûts des compensations. 
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4° Evaluation de la perte de revenu de commerce 
 
L’évaluation de la compensation pour perte de revenu de commerce (PRC) a été faite sur base 
revenu journalier déclaré par chaque PAP lors des enquêtes socioéconomiques. Ce revenu 
journalier a été multiplié par le temps d’arrêt de l’activité considérée, soit trois mois de période 
de transition. 
 
5° Evaluation de la perte de revenu locatif 
 
Le cadre réglementaire congolais fixe la garantie locative à trois mois. L’évaluation de la perte 
de revenu locatif a tenu compte de la nécessité de donner à une PAP perdant le revenu locatif 
d’habitation ou de commerce d’être compensé sur une période de trois mois représentant la 
somme perçue de son locataire. 
 
6° Estimation de l’aide à l’aide au déménagement (AD)  
 
L’aide au déménagement dont l’objectif est de permettre à la Personne Affectée par le Projet 
de payer un service de transport pour déplacer ses biens vers un autre lieu de réinstallation, 
constitue une somme forfaitaire qui sera donnée à des PAP occupant les places d’affaires 
(étalages simples, étalages à même le sol ou abris fermés), des PAP locataires d’habitation 
ou de commerce, hébergés gratuits chefs de ménages. Elle est de l’ordre de : 

- 50 USD pour les places d’affaires où il y des étalages simples ou étalages à même le 
sol ; 

- 100 USD pour les places d’affaires en abris fermé ; 
- 100 USD pour les locataires d’habitation ou de commerce ; 
- 100 USD pour les propriétaires des habitations. 

 
7° Estimation de l’aide à la garantie locative (AGL) 
 
Le cadre réglementaire congolais fixe la garantie locative à trois mois. L’aide à la garantie 
locative sera de trois mois en vue de permettre à chaque PAP éligible à ladite aide de se 
trouver un autre lieu de location pour l’habitation ou le commerce. Etant donné que la 
réinstallation est conçue comme un programme susceptible de contribuer à l’amélioration des 
conditions de vie des PAP, le montant total de la garantie locative a été estimé à 300 USD, 
c’est-à-dire 100 USD par mois en vue de permettre aux bénéficiaires d’améliorer leurs 
conditions d’existence, parce que les PAP vivent dans une précarité qui fait d’elles des 
personnes vulnérables. 
 
Ce montant est largement supérieur à au loyer mensuel dans la zone du projet. Pour des cas 
de location de commerce où le montant est supérieur à 100 USD, l’estimation est allée bien 
au-delà. 
  
8° Estimation de l’aide aux personnes vulnérables (APV) 
 
Tableau 24 : Spécificités des Personnes vulnérables 
 
N° Nature de la vulnérabilité  

1.  Personnes âgées de plus de 60 ans 
2.  Personnes vivant avec handicap  
3.  Femmes cheffes de ménages  
4.  Veufs (veuves) sans soutien 
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5.  Personne vivant avec maladie chronique  
 
Au-delà de leurs compensations respectives qu’elles recevront, les personnes ayant été 
identifiées comme vulnérables recevront également 100 USD chacune, de manière à leur 
permettre de couvrir quelques besoins complémentaires découlant de leur statut.  
 
La base de calcul des estimations susvisées s’appuie sur les expériences des études 
antérieures déjà validées par la Banque mondiale. 
 
L’ONG qui sera recrutée pour assurer la mise en œuvre du PAR et l’accompagnement des 
PAP mettra en place des mesures sociales complémentaires d’accompagnement spécifiques 
à cette catégorie des PAP. Il s’agit, notamment, d’assurer un accompagnement psychologique, 
via l’ONG de prise en compte holistique ainsi que l’aide spécifique au déménagement.   
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9. PLAN DE RESTAURATION DES MOYENS DE SUBSISTANCE  
 
9.1 Périmètre couvert par le PRMS 
  
Le Plan de Restauration des Moyens de Subsistance (PRMS) couvrira l’ensemble du 
périmètre de 4.9 ha. Cependant, les mesures d’appui ou d’accompagnement des PAP dans le 
cadre du PRMS seront identifiées et étudiées lors des consultations des PAP. 
 
Le PRMS n’est pas compris dans le PAR parce qu’il sera élaboré en consultation avec les PAP 
éligibles au PAR. Le temps ne permettait pas de mener cette activité en parallèle. 
 
9.1 Objectif général du PRMS 
 
L’objectif global du PRMS consiste à caractériser les impacts du projet sur les moyens de 
subsistance des personnes affectées par le projet (PAP) sur l’ensemble du périmètre du Projet 
(4,9) et inclure des mesures compensatoires et d’accompagnement afin de s’assurer que la 
situation économique des PAP soit améliorée ou au moins au même niveau après la réalisation 
du Projet, conformément à la NES5 de la Banque Mondiale. 
 
Par ailleurs, le PRMS doit comparer les exigences de la loi nationale et celles de la NES5, 
identifier les écarts et spécifier l’approche prônée pour combler ces écarts. Cela permettra 
d’apprécier qualitativement les impacts et effets de la réinstallation involontaire ainsi les 
conséquences y afférentes.  
 
9.3 Objectifs spécifiques du PRMS 
  

- Élaborer un diagnostic qui caractérise la situation générale sociale et économique des 
Personnes affectées par le projet, y compris la situation contextuelle en rapport VBG ; 

- Faire un état de lieu détaillé de la zone ciblée par le projet ; 
- Établir une liste d’indicateurs et leur situation de départ permettant de mesurer 

facilement les impacts, effets et résultats de la réinstallation ; 
- Identifier ensemble des actions durables, réalistes et efficientes qui permettent de 

maintenir ou améliorer le niveau de vie des PAP ; 
- Identifier la vulnérabilité, des risques existants et potentiels auxquels sont exposées 

les PAP, y compris les risques liés aux violences basées sur le genre, et en particulière 
ceux liés à l’exploitation et l’abus sexuel et au harcèlement sexuel. En outre, établir des 
critères d’identification des personnes vulnérables et, de la visite du site, servir de ces 
critères pour identifier les PAP spécifiques qui rencontrent ces critères et doivent 
bénéficier d’un appui additionnel lors de la mise en œuvre du PRMS ; 

- Identifier les capacités ainsi que les opportunités pour renforcer d’avantage celles-ci ;  
- Concevoir une méthodologie d’évaluation des moyens de subsistance (basée sur 

l’approche des moyens de subsistance durables) qui peut inclure des discussions en 
groupe, des entrevues avec les PAP et ou informateurs clés, des ateliers de 
consultation sur terrain etc. ; 

- Concevoir un PRMS qui tient compte du genre et des facteurs structurels que peuvent 
favoriser et ou exacerber les violences basées sur le genre, ainsi que la discrimination 
des groupes vulnérables au sein de la communauté ; 

- Définir les engagements des parties prenantes ainsi que l’accompagnement des 
autorités locales ; 
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- Formuler des recommandations au projet sur la façon d’intervenir de manière 
significative pour soutenir et/ou accompagner les PAP dans la mise en œuvre du 
PRMS ; 

- Mettre en place un mécanisme de suivi-évaluation de la situation d’avant et d’après la 
réinstallation involontaire ; 

- Le PRMS doit Inclure un mécanisme de gestion des plaintes ; 
- Le PRMS doit inclure un cadre institutionnel pour sa mise en œuvre ; 
- Les PAP doivent être impliquées dans la définition « des actions durables, réalistes et 

efficientes qui permettent de maintenir ou améliorer le niveau de vie des PAP ; 
- Développer un cadre de communication fonctionnelle et durable avec le PAP en 

garantissant l’inclusion de toutes les couches de la communauté ; 
- Prévoir une formation de gestion financière pour les PAP recevant une compensation 

en espèce. 
 

Chacun des objectifs mentionnés doit être réalisé par étapes, de manière participative en 
réalisant un processus de validation avec l’intention d’impliquer les PAP et les parties 
prenantes au projet. 
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10. PARTICIPATION COMMUNAUTAIRE 
 
Pour la réussite du processus d’actualisation et de mise en œuvre du PAR :  

- Les autorités publiques ont été informées ; 
- Les PAP ont été informées et consultées en vue d’obtenir leur participation active ; 
- Les craintes, préoccupations, attentes et recommandations des PAP ont été 

enregistrées et prises en compte, dans la mesure du possible ;  
- Les points d’accord ont été enregistrés. 

 
10.1 Stratégie de consultation et de participation des PAP  
 
Les consultations publiques se sont déroulées en vagues, pour respecter les mesures de 
Covid-19. Elles ont aussi pris en compte la nécessité de considérer les perspectives des 
femmes et des personnes vulnérables dans tous les aspects de la planification et de la mise 
en œuvre de la réinstallation. Le tableau suivant répertorie les activités d’information et de 
consultations publiques réalisées tout au long de la période d’actualisation du PAR. 
 
Tableau 25 : Activités d’information et de consultation organisées de mai à juillet 2022 
 
N° Lieu et date  Type d’activité et objet  Participants /Nombre  Livrable  
1 Marie de 

Goma, 23 
mai 2022 

Annonce du démarrage de 
sa mission d’actualisation du 
PAR de la Petite barrière de 
Goma et de la nécessité 
pour le Maire de la ville de 
Goma de signer un 
communiqué officiel sur la 
date butoir 

Consultant, Experte en 
développement social 
du PFCGL, Chef de 
Division Urbaine 
(Président du Comité de 
gestion des plaintes du 
PFCGL) : 3 

PV et 
listes de 
présences 
(Annexe 
14) 

2 Bureau du 
quartier 
Mapendo, 23 
mai 2022 au 
bureau du  

Consultation publique pour 
l’identification de la date 
butoir 

Consultant, chefs de 
quartiers et de rues de 
Mapendo et Kahembe, 
membres du Comité 
des PAP : 13 

3 Salle de 
réunion Marie 
de Goma, 20 
juin 2022 
 

Consultation des PAP 
(hommes et femmes) de la 
zone de superficie 1.9 ha sur 
l’actualisation du PAR. 
Recueil de leurs craintes, 
préoccupations, attentes et 
recommandations 
Enregistrement des points 
d’accord  

Consultant, PAP 
(hommes et femmes) 
de la zone de superficie 
1.9 ha, membres du 
Comité des PAP : 34 

4 Consultation des femmes 
locataires de la zone de 
superficie de 3 ha sur 
l’actualisation du PAR 
Recueil de leurs craintes, 
préoccupations, attentes et 
recommandations 
Enregistrement des points 
d’accord 

Consultant, femmes 
locataires de la zone de 
superficie de 3 ha, 
membres du Comité 
des PAP : 61 



 

Page | 42  

 

N° Lieu et date  Type d’activité et objet  Participants /Nombre  Livrable  
5 Salle de 

réunion Marie 
de Goma, 20 
juin 2022 

Consultation des hommes 
locataires de la zone de 
superficie de 3 ha sur 
l’actualisation du PAR 
Recueil de leurs craintes, 
préoccupations, attentes et 
recommandations 
Enregistrement des points 
d’accord 

Consultant, hommes 
locataires de la zone de 
superficie de 3 ha, 
femmes locataires 
n’ayant pas participé à 
la réunion leur réservée 
et membres du Comité 
des PAP : 64 

6  
 
 
 
 
 
Salle de 
réunion Marie 
de Goma, 21 
juin 2022 

Consultation des femmes 
propriétaires de la zone de 
superficie de 3 ha 
Recueil de leurs craintes, 
préoccupations, attentes et 
recommandations 
Enregistrement des points 
d’accord 

Consultant, femmes 
propriétaires de la zone 
de superficie de 3 ha, 
membres du Comité 
des PAP : 16 

7 Consultation des hommes 
propriétaires de la zone de 
superficie de 3 ha. 
Recueil de leurs craintes, 
préoccupations, attentes et 
recommandations 
Enregistrement des points 
d’accord 

Consultant, hommes 
propriétaires de la zone 
de superficie de 3 ha, 
femmes locataires 
n’ayant pas participé à 
la réunion leur réservée 
et membres du Comité 
des PAP : 61 

8 Gestion de quelques griefs 
soulevés par les PAP de la 
zone de superficie de 3 ha 
 

Membres du MGP, 
membres du Comité 
des PAP et autres 
PAP : 16 

9 Bureau du 
quartier 
Mapendo, 21 
juin 2022 

Négociations des montants 
des pertes économiques 
avec les PAP de la zone de 
superficie 1.9 ha  

Consultant, Chef de 
quartier Mapendo, 
membres du Comité 
des PAP, PAP : 12 

10 Hôtel Petit 
Paris, 25 juin 
2022 

Séance de restitution des 
points saillants des 
consultations publiques au 
PFCGL et à la Banque 
Mondiale 

Consultant, PFCGL,  
Banque Mondiale : 4 

11 Salle de 
réunion Marie 
de Goma, 25 
juin 2022 

Séance de négociation 
finale du prix du foncier 

Membres du MGP, 
membres du Comité 
des PAP et autres PAP 
Consultant, PFCGL, 
Banque Mondiale : 
Tous par vagues 

12 Salle de 
réunion Marie 
de Goma, 29 
juin au 10 
juillet 2022 

Information et sensibilisation 
des PAP des zones de 
superficie 1.9 ha et 3 ha sur 
la période de signature des 
fiches d’identification des 

Membres du Comité 
des PAP, Expert en 
communication, jeunes 
résidents sur le site : 
Tous par vagues 
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N° Lieu et date  Type d’activité et objet  Participants /Nombre  Livrable  
PAP et des PV de 
consentement   

13 Salle de 
réunion Marie 
de Goma, 29 
juin 2022 

Information et sensibilisation 
des PAP aux dossiers 
incomplets et des héritiers 

 
Consultant, 
EDS/PFCGL, Comité 
de gestion des plaintes 
(MGP), PAP : 19 

14 

15 Salle de 
réunion Marie 
de Goma, 1er 
juillet 2022 

Consultation publique des 
personnes vulnérables et 
autres retardataires    

Consultant, 
EDS/PFCGL : 41 

16 Salle de 
réunion Marie 
de Goma, 1er 
juillet 2022 
 

Séance de travail sur le 
projet de communiqué à 
signer par le Maire de la ville 
de Goma, invitant les PAP à 
rencontrer le Consultant du 
lundi 4 au mercredi 6 juillet 
2022, à la Marie de Goma 
pour la vérification des 
fiches d’identification et des 
PV de consentement des 
PAP 

Consultant, Chef de 
Division Urbaine 
(Président du Comité de 
gestion des plaintes du 
PFCGL) et 
représentants des 
PAP : 5 

17 Sur le site, 1er 
juillet  

Entretiens avec les PAP 
ayant des problèmes 
spécifiques 

Consultant, 
EDS/PFCGL, Comité 
de gestion des plaintes 
(MGP), Comité des 
PAP : 4 

18 Salle de 
réunion Marie 
de Goma, 1er 
juillet 

Information et sensibilisation 
des jeunes des zones de 
superficie 1.9 ha et 3 ha 

Consultant, Expert en 
communication/PFCG, 
Comité de gestion des 
plaintes (MGP), Comité 
des PAP : Tous par 
vagues 

19 Salle de 
réunion Marie 
de Goma, 4 
au 10 juillet   

Réception des PAP des 
zones de superficie 1.9 ha et 
3 ha pour la vérification des 
fiches d’identification des 
PAP et des PV de 
consentement, la capture 
des photos à y incorporer 
avant leur impression et 
signature   

Consultant, Expert en 
communication/PFCG, 
Comité de gestion des 
plaintes (MGP), Comité 
des PAP : Tous par 
vagues 
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10.2 Participation communautaire sur la zone de superficie 1.9 ha 
 
1° Informations données aux PAP de la zone de superficie 1.9 ha 
 

- La zone de superficie 1.9 ha ne sera plus expropriée ; 
- Les résidents identifiés dans la zone de superficie 1.9 ha recevront une compensation 

pour les pertes subies du fait du processus du PAR envisagé initialement. Le PFCGL 
va financer les frais techniques nécessaires pour que leur soient octroyés les titres de 
propriété conformes (Annexe 15 : Lettre du Ministre des Infrastructures à la Banque 
mondiale). 

 
2° Résumé des points de vue exprimés lors des consultations 
 

- Remerciements au Gouvernement de la République, au PFCGL et à la Banque 
Mondiale pour leur initiative relative à l’octroi des titres de propriété conformes ; 

- Acceptation du projet et de la compensation envisagée ; 
- Nécessité d’une compensation financière uniforme pour toutes les PAP de la zone 

concernée ;  
- Besoin de voir le PFCGL les accompagner dans l’obtention des actes notariés des PV 

des conseils des familles. 
 
3° Réponses du Consultant aux PAP 
 

- Vos remerciements seront transmis à qui de droit ; 
- C’est une bonne chose que d’avoir accepté le Projet et la compensation envisagée en 

vue de contribuer au développement de Goma, du Nord-Kivu, du pays et de la Région 
des Grands Lacs ;   

- On ne peut se permettre de faire une compensation financière uniforme pour toutes les 
PAP de la zone concernée, étant donné qu’il y a une première catégorie dont l’arrêt 
des travaux est ostentatoire, alors que pour la seconde catégorie les pertes ne peuvent 
subies ne sont pas ostentatoires.   

 
4° Points d’accord entre le Consultant et les PAP 
 

- Le Consultant établira une compensation financière uniforme pour la première 
catégorie et une autre pour la seconde catégorie, de manière à permettre à ceux qui 
avaient arrêté les travaux de les relancer dans la mesure du possible, et à ceux qui 
n’avaient rien arrêté d’investir ; 

- Acceptation des compensations pour pertes économiques subies par les PAP, du fait 
de la date butoir du PAR original, soit 10 500 USD pour les 6 PAP et 6 500 USD pour 
les 60 PAP. 

 
10.3 Participation communautaire sur la zone de superficie 3 ha 
 
1° Informations données aux PAP de la zone de superficie 3 ha 
 
Informations données aux locataires  

- Les propriétaires des bâtisses se trouvant dans la zone de superficie de 3 ha et leurs 
locataires devront quitter en vue de permettre au PFCGL de réaliser les travaux prévus 
à la Petite barrière de Goma ; 
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- Les propriétaires et les locataires auront droit à des indemnisations différentes suivant 
chaque catégorie. 

 
Informations données aux propriétaires  
 

- La zone de superficie 3 ha sera expropriée dans sa configuration considérée par le 
PAR initial (2017-2018) déjà publié ; 

- La matrice d’éligibilité indique que les résidents identifiés dans la zone de superficie 3 
ha recevront :  

o Une compensation pour les pertes foncières, immobilières, agricoles et de 
revenus ; 

o Les aides au déménagement et aux personnes vulnérables (uniquement pour 
les personnes vulnérables) ;  

- Acceptation ou non d’être réinstallé sur un autre site ; 
- Méthodologie de réévaluation des pertes souhaitée ; 
- Modes de paiement souhaités. 

 
2° Points de vue exprimés par les PAP de la zone de superficie 3 ha 
 
Points de vue exprimés par les locataires  
 

- Nous vivons dans des conditions précaires et demandons au PFCGL, au 
Gouvernement de la République Démocratique du Congo et la Banque Mondiale de 
nous aider à les améliorer ;  

- Le PFCGL devrait aider les locataires à avoir une garantie locative et une aide au 
déménagement susceptibles de contribuer à l’amélioration de leurs conditions de vie ; 

- La hauteur de chaque catégorie d’aide à octroyer aux locataires devrait être uniforme 
pour toutes les PAP. 

 
Points de vue exprimés par les propriétaires  
 

- Nous avons déjà dit que nous vivons dans des conditions précaires et avons maintes 
fois demandé au PFCGL, au Gouvernement de la République et à la Banque Mondiale 
de nous aider dans nos efforts consistant à améliorer nos conditions de vie ;  

- Le PFCGL, le Gouvernement de la République et la Banque Mondiale ont déjà affiché 
leur ferme engagement à nous sortir de cette lamentable situation ; 

- Le moment est venu de matérialiser cet engagement ; 
- Le refus de réinstallation sur un autre site (site de Mugunga y compris) et la préférence 

pour la compensation financière permettant à chaque PAP de s’acheter sa propre 
parcelle 

- En ce qui concerne la méthodologie d’évaluation des pertes : 
o Refus d’appliquer la mercuriale jugée peu satisfaisante. De l’avis des PAP, 

quand quelqu’un veut acquérir quelques mètres carrés de son voisin, il est 
facturé 500 USD le mètre carré ; 

o Si nécessaire de l’appliquer, recourir au plafond de 300 USD le mètre carré en 
vue de se rapprocher de la valeur de remplacement ;  

o SERF Burkina avait calculé la valeur de la parcelle sans distinguer les 
catégories A, B et C. Il faut uniformiser le prix au m2 des parcelles qui sont sur 
un même site et éviter de créer des frustrations inutiles en catégorisant les 
parcelles comme les bâtisses ; 
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o La différence entre les compensations des PAP devraient se manifester au 
niveau des pertes immobilières qui sont distinctes d’une parcelle à l’autre et non 
des parcelles qui devraient avoir la même valeur sur le même site ; 

- Le prix au mètre carré devrait être fixé à 300 USD et ne pas baisser en dessous de 275 
USD. C’est un fardeau que le Consultant devrait porter et l’emmener auprès des 
responsables du PFCGL, du Gouvernement de la République Démocratique du Congo 
et de la Banque Mondiale. 

 
3° Réponses du Consultant aux PAP 
 
Réponses aux points de vue exprimés par les locatai res  
 

- Le PFCGL, le Gouvernement de la République Démocratique du Congo et la Banque 
Mondiale connaissent les conditions précaires dans lesquelles vous vivez et vont 
contribuer à les améliorer dans la mesure du possible, au travers des aides à la 
réinstallation ;  

- La matrice d’éligibilité accorde aux locataires le droit aux aides à la réinstallation :  
o Aide à la garantie locative ; 
o Aide au déménagement ; 
o Aide aux personnes vulnérables (pour les seules personnes vulnérables). 

 
Réponses aux points de vue exprimés par les proprié taires  
 

- Le PFCGL, le Gouvernement de la République Démocratique du Congo et la Banque 
Mondiale vont vous aider dans vos efforts consistant à améliorer vos conditions de vie. 
L’actualisation du PAR est une preuve qu’ils veulent matérialiser cet engagement ; 

- Votre refus de réinstallation sur un autre site (site de Mugunga y compris) et votre 
préférence pour la compensation financière permettant à chaque PAP de s’acheter sa 
propre parcelle sont actés. Il en sera ainsi ; 

- En ce qui concerne la méthodologie d’évaluation des pertes : 
o La mercuriale est la seule référence réglementaire à même de nous permettre 

de mieux trancher cette épineuse question. Les transactions informelles 
peuvent permettre à chaque personne de fixer le prix de la terre par mètre carré 
comme bon lui semble. Certains peuvent même aller au-delà de 500 USD le 
mètre carré. Cependant, en ce qui concerne les transactions officielles, seule 
la mercuriale devrait être appliquée ; 

o On ne peut pas non plus appliquer la mercuriale en appliquant le plafond le plus 
élevé de 300 USD le mètre carré. Il y a lieu de trouver le juste milieu tout en 
prenant la précaution de se rapprocher de la valeur de remplacement ;  

- Vos recommandations relatives à la nécessité d’uniformiser le prix de la terre au m2, 
de maintenir la différence juste au niveau des pertes immobilières qui sont distinctes 
des pertes foncières devant avoir la même valeur sur le même site, et de fixer le prix 
du mètre carré devrait être fixé à 300 USD et ne pas baisser en dessous de 275 USD, 
sont effectivement un fardeau que je vais remonter auprès des responsables du 
PFCGL, du Gouvernement de la République Démocratique du Congo et de la Banque 
Mondiale avant de revenir vers vous. 
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4° Points d’accord sur la zone de superficie 3 ha 
 
Points d’accord avec les locataires  
 

- Chaque PAP locataire recevra une aide au déménagement de 100$ US et une aide à 
la garantie locative de 300$ US lui permettant d’améliorer ses conditions d’existence ; 

- Les locataires ne vont pas attendre le départ des propriétaires pour quitter le site mais 
le feront aussitôt qu’ils auront perçu l’assistance.   

 
Points d’accord avec les propriétaires  
 

- Les PAP se sont concertées librement et ont proposé au Consultant le prix du foncier 
par mètre carré à 250 USD pour toutes les parcelles du site de 3 ha situé dans les 
quartiers Kahembe et Mapendo. Au cours de la réunion, les parties prenantes ont 
accepté la proposition des PAP parce qu’elle renforce la paix sociale et met en équilibre 
les quartiers Kahembe et Mapendo qui sont différemment évalués par le hangar ; 

- Il n’y aura pas de réinstallation sur un autre site (site de Mugunga y compris) ; 
- Chaque PAP recevra sa compensation financière lui permettant de s’acheter sa propre 

parcelle ; 
- Le paiement se fera par voie bancaire et la banque à choisir par le PFCGL aura des 

assises nationales en vue de permettra à chaque PAP de toucher son argent dans 
n’importe quelle autre province de la République Démocratique du Congo ; 

- Le PFCGL va financer les frais d’ouverture des comptes bancaires. 
 
10.4 Participation des héritiers et des personnes vulnérables  
 
Ces réunions se sont déroulées séparément.  
 
1° Informations données aux héritiers et aux personnes vulnérables 
 

- Les héritiers devraient réunir toute la documentation nécessaire désignant tous les 
ayants droit ; 

- Les personnes vulnérables bénéficieront d’une assistance réservée uniquement à leur 
catégorie et seront accompagnées, comme pour les autres PAP, par l’ONG 
d’accompagnement des PAP chaque fois cela va s’avérer nécessaire. 

 
2° Résumé des points de vue exprimés lors des consultations 
 

- Les héritiers éprouvent d’énormes difficultés pour s’accorder entre eux et réunir la 
documentation ; 

- Il risque d’y avoir des problèmes énormes lors du partage des compensations ; 
- Les personnes vulnérables sont déjà menacées par certains apparentés qui attendent 

le moment venu pour les forcer à décaisser les fonds qui seront versés à la Banque ;  
- Les personnes vulnérables ont besoin de voir leurs conditions de vie améliorées, 

surtout en ce qui concerne les installations hygiéniques. 
 
3° Réponses du Consultant aux PAP 
 

- Les héritiers devraient au maximum recourir au MGP pour régler leurs différends ; 
- Les problèmes sont inévitables. L’essentiel est de savoir comment les résoudre. La 

bonne résolution passe par le MGP ; 
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- Les personnes vulnérables devraient dénoncer les personnes qui les menacent auprès 
du MGP qui, avec le concours de l’ONG d’accompagnement des PAP, va prendre des 
mesures concrètes pour assurer leur sécurité et la sécurité de leurs fonds à la Banque ; 

- Les personnes vulnérables verront leurs conditions de vie améliorées. Le Projet va y 
veiller.   

 
4° Point d’accord entre le Consultant et les PAP 
 

- Acceptation du recours au MGP pour régler les différends ou pour dénoncer toute 
menace. 

 

10.5 Risque sécuritaire des indemnisations et/ou des Compensations pour les PAP 
 

Etant donné que l’apport du cash dans un milieu où la situation de la pauvreté est générale 
exacerbe la convoitise et est un facteur de risque permanant pour les opérations 
d’indemnisations, un risque qui menace à la fois ceux qui apportent les ressources / fonds et 
ceux qui les endossent, un risque également observé pendant le transport des fonds et 
pendant les opérations de paie, les risques sécuritaires liés à la compensation des PAP ont 
été présentés aux PAP lors des consultations publiques.  
 

C’est pour cette raison que les PAP ont exigé, sans les citer, que des mesures appropriées 
soient prises par l’ONG d’accompagnement des PAP en vue de prévenir et d’éviter ces 
risques.  
 

Les personnes vulnérables ont souhaité être suivies de près au regard des menaces qui 
pèseraient déjà sur elles de la part des membres de leurs proches parents. 
 

Heal Africa aura la charge d’assurer une prise en charge holistique des questions relatives aux 
VBG. 
 

Photos des consultations publiques avec les PAP de la zone de superficie 1.9 ha  
 

 
Consultation publique PAP 1.9 ha 
 

 
Consultation publique des héritiers 

 
Information et sensibilisation des jeunes 

 
Consultation publique personnes 
vulnérables  



 

Page | 49  

 

 
Négociation du coût du foncier   

Négociation du coût du foncier 
 
10.6 Atelier de restitution du PAR actualisé de la Petite barrière de Goma 
 
1° Date, lieu et format des participants 
 
L’atelier de restitution du PAR actualisé de la Petite barrière de Goma s’est tenu le jeudi 25 
août 2022, de 10 heures à 17 heures dans la grande salle CARITAS CONGO de la ville de 
Goma.  
 
La restitution a été faite respectivement aux diverses parties prenantes (28 participants) et aux 
PAP (40 participants). 
 
2° Points saillants de la restitution 
 
Les points saillants de la restitution faite par le Consultant se présentent comme suit : 

- Contexte et justification de l’actualisation du PAR qui est un addendum au PAR original 
et non un nouveau PAR ; 

- Impacts et risques potentiels de la réinstallation ; 
- Cadre juridique et institutionnel de la réinstallation ;  
- Responsabilités de la mise en œuvre ; 
- Date butoir, période de recensement ; 
- Résultats des études socioéconomiques ; 
- Admissibilité des PAP recensées ; 
- Evaluation et indemnisation des pertes ; 
- Participation communautaire ; 
- Mécanisme de gestion des plaintes ; 
- Modalités de la réinstallation et de paiement ; 
- Calendrier d’exécution du PAR ; 
- Coûts et budget du PAR ; 
- Mécanismes de suivi-évaluation de la mise en œuvre du PAR ; 
- Situation particulière de la zone de superficie 1.9 hectares ; 
- Processus de signature des PV de consentement ; 
- Démarches à suivre par les héritiers en vue d’éviter au Projet et à la Banque Mondiale 

des réclamations à répétition ;  
- Nécessité pour les parties prenantes, plus particulièrement d’accompagner le 

processus de finalisation de l’actualisation et de la mise en œuvre du PAR. 
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3° Craintes et questions des participants  
 

- Le processus semble trop traîner au risque de retarder la construction des 
infrastructures et installations de la Petite barrière de Goma ; 

- Pourquoi un PAR réalisé à Goma devrait-il être validé à Kinshasa alors que l’ACE 
dispose de sa Direction dans la province du Nord-Kivu ? 

- Le PFCGL dispose-t-elle d’une étude de l’aménagement du site ? 
- Quels sont les mécanismes mis en place pour l’accompagnement des Personnes 

Affectées par le Projet (PAP), plus particulièrement des personnes vulnérables 
concernant la gestion financière pour leur éviter des dépenses irrationnelles qui 
pourraient finir par les plonger dans la souffrance après un tel gaspillage ?  

- Les gens qui n’ont pas encore déposé leurs documents alors que le Consultant les leur 
demande depuis octobre 2021 ne risquent-ils pas de retarder le processus de 
paiement ? 

 
4° Réponses données par le Consultant 
 

- Concernant les mécanismes mis en place pour l’accompagnement des Personnes 
Affectées par le Projet (PAP), plus particulièrement les personnes vulnérables, il a été 
indiqué qu’une ONG sera recrutée par le Projet pour assurer la mise en œuvre du PAR 
et l’accompagnement des PAP ; 

- Les Personnes Affectées par le Projet (PAP), plus particulièrement des personnes 
vulnérables concernant la gestion financière pour leur éviter des dépenses 
irrationnelles qui pourraient finir par les plonger dans la souffrance après un tel 
gaspillage, une ONG d’accompagnement sera recrutée par le projet à cet effet ; 

- Quant aux gens qui n’ont pas encore déposé leurs documents et qui pourraient retarder 
le processus de paiement, il a été précisé que la mise en œuvre du PAR ne peut être 
empêchée par quelques PAP qui, pour une raison ou une autre, traînent les pieds pour 
déposer leurs documents, car ils rattraperont le train en marche. 

 
5° Recommandations des participants 
 

- Selon le chef d’Antenne ACE Nord-Kivu, Il serait indiqué de faire valider le PAR 
actualisé sur place à Goma et non à Kinshasa ; 

- Si le PFCGL dispose d’une étude de l’aménagement du site, il devrait la mettre à la 
disposition de la Division provinciale de l’urbanisme ; 

- Il faut hâter le processus d’actualisation et de mise en œuvre du PAR de la Petite 
barrière de Goma car les gens s’empressent de voir démarrer les travaux de 
construction des infrastructures et installations ; 

- Il serait juste de ne pas retarder le paiement des PAP qui sont en ordre avec leurs 
documents, à cause de celles non en ordre, qui pourraient rattraper le train en marche. 

 
6° Validation du PAR actualisé 
 
A l’étape de la validation du PAR actualisé, il a été posé aux participants la question de savoir 
s’ils acceptaient de le valider. A l’unanimité, leur réponse a été oui et levé leurs mains.  
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Restitution au 1er groupe 
 

Restitution au 2ème groupe 
 

 
Validation par le 1er groupe 
 

 
Validation par le 2ème groupe 
 

 
Photo de famille avec le 1er groupe  Photo de famille avec le 2ème groupe 

 
 
11. MECANISME DE GESTIONS DES PLAINTES 
 
Le PAR original souligne que plusieurs types de conflits, plaintes et doléances en matière de 
gestion environnementale et sociale du projet sont susceptibles de surgir dans le cadre de la 
mise en œuvre du PAR. Pour les prévenir et parvenir à leur gestion efficace, le PAR original a 
prévu un Mécanisme de Gestion des Plaintes (MGP) pour sa mise en œuvre. Lesdits conflits 
peuvent surgir en cas de réinstallation justifiant ainsi l’existence d’un mécanisme pour traiter 
les plaintes. Ce sont : 

• Erreurs dans l’identification des PAP et l’évaluation de leurs biens ; 
• Désaccord sur des limites de parcelles ; 
• Conflits sur la propriété d’un bien ; 
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• Désaccord sur l’évaluation d’une parcelle ou d’un autre bien ; 
• Successions, divorces, et autres problèmes familiaux, ayant pour résultat des conflits 

entre héritiers ou membres d’une même famille, sur la propriété ou sur les parts d’un 
bien donné ; 

• Désaccord sur les mesures de réinstallation ; 
• Conflits sur la propriété d’une activité artisanale/commerciale… 

 
Lors de la mise en œuvre du présent PAR, la gestion des plaintes se fera conformément au 
MGP du PFCGL (Annexe 4) et à l’Arrêté provincial n° 01/461/CAB/GP-NK/ 2019 du 02 
décembre 2019 portant création, organisation et fonctionnement des Comités Locaux de 
Réinstallation, de Prévention, de Gestion des Litiges et de prise en charge des cas de 
violences sexuelles et basées sur le genre dans le cadre de la mise en œuvre du Projet de 
Facilitation du Commerce dans la Région des Grands Lacs (qui devra être actualisé), plus 
particulièrement le Comité Local de Réinstallation, de Prévention et de Gestion des Litiges 
(CLRPGL) de la Petite barrière de Goma. 
 
Pendant les paiements, les PAP, plus particulièrement les personnes vulnérables, pourraient 
être exposées aux différents risques VBG. Au-delà des risques répertoriés au point 3 : Impacts 
et risques potentiels de la réinstallation, Heal Africa se chargera de la prise en charge 
holistiques de ces dernières. 
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12. CALENDRIER D'EXÉCUTION 
 
La mise en œuvre du PAR requiert un certain nombre de conditions, une durée et un 
chronogramme précis. Elle devra se faire suivant le Manuel d’exécution de la mise en œuvre 
du Plan d’action de réinstallation (PAR) pour la construction du poste frontalier de la Petite 
barrière de Goma dans la province du Nord-Kivu (Annexe 16) et le Plan de communication de 
la mise en œuvre du PAR du Projet de Facilitation du Commerce dans la Région des Grands 
Lacs (PFCGL) à la Petite barrière de Goma (Annexe 17). 
  
1° Conditions de mise en œuvre 
 
Le lancement de l’opération de mise en œuvre des compensations est initié avec le dépôt d’un 
exemplaire du PAR auprès de l’administration locale. Cette administration sera impliquée pour 
l’information des populations concernées par des consultations par voie d’affichage, par 
l’intermédiaire d’un crieur public ou par la radio ou encore par consultation du Plan d’Action de 
Réinstallation déposé au niveau de l’administration locale, au PFCGL/Nord-Kivu. Les 
personnes affectées seront invitées à donner leurs avis sur l’exactitude des données telles 
qu’arrêtées lors de la mission de terrain et de l’atelier de validation du PAR. Si une PAP n’est 
pas satisfaite des données reprises dans le PAR, le CLRGL doit ouvrir de nouvelles 
consultations pour une conciliation des points de vue. A la fin de la conciliation, le CLRGL 
signe avec la PAP un nouveau protocole de reconnaissance et d’approbation des données du 
PAR. A la suite de l’approbation, l’étape suivante consistera à la mise en œuvre de la 
compensation 
 
2° Durée de mise en œuvre du PAR 
 
La durée de la mise en œuvre du PAR sera de trois (3) mois. Elle comprend la phase 
d’information des PAP, la mobilisation des finances, la compensation monétaire des PAP et la 
libération du site. 
 
3° Chronogramme des activités de mise en œuvre du PAR 
 
Le Manuel d’exécution de la mise en œuvre du Plan d’action de réinstallation (PAR) pour la 
construction du poste frontalier de la Petite barrière de Goma dans la province du Nord-Kivu 
propose le chronogramme en 8 étapes. 
 
Tableau 26 : Chronogramme des activités de mise en œuvre du PAR 
 

Etapes  Activités  Mois 1  Mois 2  Mois 3  
1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4 

Etape 1 Validation du PAR et 
mobilisation des fonds 

            

Etape 2 Dépôt d'un exemplaire du PAR 
auprès de l’Administration locale 

            

Etape 3 Réunion d'information des PAP             
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Il sied de noter que les travaux ne devront débuter qu’après paiement des indemnisations et 
libération du site. 
 
L’Audit social sera fait par un Consultant indépendant : personne physique ou bureau d’études, 
étant donné que c’est une phase cruciale pour le Projet et la Banque mondiale. 
 
Cet audit social devait s’assurer que les activités des indemnisations ont été mises en œuvre 
en conformité avec les lois de la République Démocratique du Congo et la Politique 
Opérationnelle 4.12 de la Banque mondiale.   
 

Etape 4 Signature des protocoles 
l'indemnisation indiquant le 
montant de la compensation, les 
objectifs de la compensation, les 
obligations des parties 
(affectées et projet) 

            

Etape 5 Remise de la compensation              

Etape 6 Libération du site et clôture du 
dossier  
Rédaction du Rapport de mise 
en œuvre du PAR 

            

Etape 7 Rédaction du Rapport de mise 
en œuvre du PAR actualisé 

            

Etape 8 Audit de la mise en œuvre du 
PAR 

Elle se fera après la rédaction du Rapport de 
mise en œuvre du PAR actualisé 
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13. COÛTS ET BUDGET DU PAR 
 

Le budget du présent PAR qui est de 11.208.933,44 USD comprend : 
- Le coût des indemnisations composées des compensations pour perte d'actifs fonciers, 

bâtis, agricoles, des pertes économiques et des aides à la réinstallation (9.854.939,49 
USD) ; 

- Le coût des indemnisations composées des compensations pour pertes économiques 
subies par les PAP de la zone de superficie 1.9 ha du fait de la date butoir du PAR 
original (453.000 USD) ;  

- Les coûts de prise en charge des acteurs de la mise en œuvre du PAR comprenant les 
frais de prise en charge de la commission de suivi de la mise en œuvre du PAR 
(335.000 USD) ;  

La provision pour les imprévus : 10% (1.189.939,49 USD). 
 

Tableau 27 : Budget global de la réinstallation 
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N° Rubrique  Totaux USD  
1 Coûts des indemnisations du foncier  5.927.212,5 
2 Coûts des indemnisations des actifs bâtis  3.224.849,075 
3 Coûts des indemnisations des actifs agricoles 8.685,915 
4 Coûts des pertes de revenus    

Revenus locatifs 25.752 
Revenus de commerce 65.640 

5 Coût des aides à la réinstallation    
Aide à la garantie locative (AGL) 101.400 
Assistance au déménagement (AD) 46.500 
Assistance spéciale aux personnes vulnérables 1.900 

6 Coûts des indemnisations pour pertes économiques pour 
la zone de superficie 1.9 ha 453.000,00 

S/T1  COUT TOTAL DES INDEMNISATIONS  9.854.939,49 
7 Coûts du renforcement des capacités du CLRGL/ MGP 35.000 
8 ONG d'appui à la mise en œuvre du PAR, de réalisation 

du Plan de Restauration des Moyens de Subsistance 
(PRMS) et d’accompagnement des PAP 

200.000 

9 Coûts de la prise en charge de CLRGL pour le MGP 
pendant 24 mois (durée du projet) 

50.000 

10 Provision pour l'audit de la mise en œuvre du PAR 50.000 
S/T2 COUT TOTAL DE LA MISE EN ŒUVRE  335.000 

 
TOTAL 10.189.939,49 
Imprévus (10%)  1.018.993,95 
BUDGET GLOBAL DU PAR  11.208.933,44 
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13. SUIVI ET EVALUATION  
 
Le suivi et l’évaluation de la mise en œuvre du PAR se feront conformément aux indicateurs 
appropriés, de suivi et d’évaluation. La consultation avec les éventuelles PAP et les autres 
acteurs devra se faire de manière continue afin de mettre en lumière tout problème qui pourrait 
survenir et de gérer convenablement les plaintes. 
 
13.1 Indicateurs appropriés 
 
En se basant sur l’expérience capitalisée dans les projets similaires pour les différentes 
mesures du PAR, de façon pratique les indicateurs appropriés permettant de rendre compte 
de l’exécution des mesures sont :  

- Le nombre d’éventuelles PAP indemnisées ; 
- Le nombre d’arbres perdus et compensés ;  
- Le nombre d’éventuelles plaintes enregistrées ;  
- Le nombre d’éventuelles plaintes traitées. 

 
13.2 Indicateurs de suivi 
 
Les principaux indicateurs qui seront contrôlés sont : 

- La compensation des biens ligneux perdus selon la politique de compensation décrite 
dans ce PAR ; 

- L’information du public, la diffusion de l’information et les procédures de consultation ; 
- L’adhésion aux procédures de redressement d’éventuels torts, le nombre d’éventuelles 

plaintes enregistrées, le nombre d’éventuelles plaintes résolues, et la période moyenne 
nécessaire pour résoudre une éventuelle plainte ; 

- La satisfaction des éventuelles PAP avec les opérations d’indemnisation. 
 
Le tableau ci-dessous fournit une liste non limitative des mesures indicatives de suivi-
évaluation. 
 
Tableau 28 : Indicateurs de suivi du PAR 
 
Composante  Mesure de suivi  Indicateur/périodicité  Objectif de 

performance 
 
Information et 
consultation 

Vérifier que la diffusion 
de l’information auprès 
des éventuelles PAP et 
les procédures de 
consultation sont 
effectuées en accord 
avec les principes 
présentés dans le PAR 

Nombre de séances 
d’information à 
l’intention des 
éventuelles PAP 
effectuées avant le 
début des travaux 

Au moins trois séances 
d’information (au 
démarrage de la 
réinstallation, et lors de 
la réception et 
attribution de nouvelles 
constructions) 

 
Indemnisation 
des PAP 

S’assurer que les 
mesures de 
compensation et 
d’éventuelles 
indemnisations sont 
effectuées en accord 
avec les principes 
présentés dans le PAR 

 
Nombre d’éventuelles 
PAP ayant reçu la 
compensation avant 
les travaux et dates de 
versement 

Les éventuelles 
compensations 
financières sont 
versées comme prévu ; 
Toutes les éventuelles 
PAP ont été 
compensées et 
indemnisées comme 
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Composante  Mesure de suivi  Indicateur/périodicité  Objectif de 
performance 
prévu avant le 
démarrage des travaux 

Arbres du site S’assurer que les 
mesures de 
compensation et 
d’indemnisation 
prévues pour les pertes 
liées aux arbres sont 
effectuées en accord 
avec les principes 
présentés dans le PAR 

Nombre de plaintes 
liées aux pertes 
d’arbres pendant les 
travaux  
 

Aucune plainte 
provenant d’éventuelles 
PAP subissant des 
pertes d’arbres non 
résolue  
Toutes les éventuelles 
PAP ont été 
indemnisées et 
compensées comme 
prévu 

 
13.3 Indicateurs d’évaluation du PAR 
 
Les objectifs de l’évaluation sont de fournir : 

- Une source d’évaluation indépendante pendant la mise en œuvre des activités de 
réinstallation et de compensation ; 

- Une évaluation du plan de réinstallation avec une perspective globale et socio-
économique. 

 
Le tableau ci-après fait la synthèse des indicateurs d’évaluation du PAR. 
 
Tableau 29 : Indicateurs d’évaluation du PAR  
 
Composante  Mesure 

d’évaluation 
Indicateur/périodicité  Objectif de 

performance 
Qualité et 
niveau de vie 
des 
éventuelles 
PAP 

S’assurer, au 
regard des 
données 
collectées 
(fiches 
individuelles 
des PAP) que le 
niveau de vie 
des éventuelles 
PAP affectées 
ne s’est pas 
détérioré 
depuis la 
cession du site 

Réclamations des éventuelles 
PAP relatives à la réoccupation 
de l’emprise après la fin des 
travaux (suivi à faire une fois 
chaque trimestre) ; 
Problèmes vécus par les 
éventuelles PAP réinstallées/ 
séances de consultation sur le 
site une année après la 
réinstallation ou la 
reconversion. 
 

Aucune plainte relative 
à la réoccupation des 
emprises après les 
travaux ;  
Aucune plainte par 
rapport à la qualité ou 
au niveau de vie sur le 
site ; 
Aucun problème 
majeur vécu par les 
éventuelles PAP après 
la fin des travaux 
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Composante  Mesure 
d’évaluation 

Indicateur/périodicité  Objectif de 
performance 

Redressement 
des torts 

Suivi à long 
terme des 
indemnisations  

Nombre d’indemnisations 
négociées versées ;  
Nombre d’indemnisations à 
verser/suivi continu et rapports 
mensuels ; 
Nombre de réclamations liées 
aux indemnités et 
compensations enregistrées 
(suivi continu) ; 
Nombre de réclamations 
résolues de litiges portés en 
justice (suivi continu). 

100 % des 
indemnisations sont 
négociées à l’amiable ; 
S’il y a des 
réclamations, avoir un 
taux de résolution à 
l’amiable de 100 % 
Aucun litige porté 
devant la justice. 
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14. DIFFUSION ET PUBLICATION DU PAR  
 
Après l’approbation par Non-Objection du Gouvernement Congolais et de la Banque Mondiale, 
le présent Plan d’Action de Réinstallation sera publié sur les sites web de la Cellule 
Infrastructures et du Ministère de l’Environnement (www.ace-rdc.cd). Il sera aussi disponible 
auprès de l’administration locale concernée pour assurer l’information aux populations 
affectées directement et indirectement. Il sera ensuite publié sur le site web externe de la 
Banque mondiale. 
 
Les dispositions en matière de diffusion/publication visent à rendre disponible aux populations 
affectées et aux tiers une information pertinente et dans des délais appropriés.  
 
Elles relèvent des mécanismes suivants : 
 

- L’information en cascade, de la cellule vers les populations, sur tous les sujets relatifs 
au PAR, son avancement, son contenu et, en contrepartie, la remontée vers la cellule 
de toute information utile issue des communautés locales et des institutions 
concernées ;  

- La publication du présent PAR et de toute nouvelle disposition s’y rattachant dans des 
conditions garantissant que les populations affectées y auront accès et le 
comprendront. 

 
La publication du PAR et de ses mesures revêtira les formes suivantes : 

- Au début de la mise en œuvre du PAR, une notice d’information sera rédigée. Elle sera 
une synthèse explicite et concise du PAR et de ses mesures, écrite en français et en 
swahili en vue d’informer et de sensibiliser les PAP lors des consultations publiques. 
Ladite notice sera remise aux administrations locales et aux organismes qui en feront 
la demande. Les personnes consultées disposeront d’un délai, entre la présentation 
des mesures du PAR et l’expression de leurs avis, pour approfondir leur connaissance 
des propositions faites dans la notice d’information ; 

- Un exemplaire « papier » du PAR final devra être remis à l’administration locale 
concernée afin que toute personne intéressée puisse en prendre connaissance. 
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15. CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS 
 
Le sous-projet de construction de la petite barrière de Goma dans la province du Nord-Kivu va 
générer des impacts positifs considérables sur les économies locales en termes d'emplois 
créés et de revenus générés du fait de l’utilisation intensive de la main-d’œuvre locale pendant 
les travaux. Cependant, les activités du sous- projet devront engendrer les pertes d'actifs 
fonciers, bâtis, agricoles et économiques. 
 
Cette situation engendre le déclenchement de la politique opérationnelle P.O 4.12 de la 
Banque Mondiale et, par conséquent, l’élaboration d’un Plan d’action de Réinstallation (PAR) 
en 2018. Ledit PAR a été actualisé dans le but de mettre à jour les données contenues dans 
le PAR original de 2018, en vue d’assurer sa mise en œuvre apaisée. 
 

L’identification de la liste des personnes qui seront affectées par le sous- projet a fait dégager 
au total 477 PAP qui habitent et /ou exploitent actuellement le site parmi lesquelles 213 PAP 
féminines dont 19 sont considérés vulnérables. 

La date butoir a été fixée au 07 juin 2022 . Les consultations publiques ont été réalisées dans 
la perspective de mieux informer les PAP, d’enregistrer leurs craintes, préoccupations, 
attentes et recommandations, avant de trouver des points d’accords. 
  
Cependant, la population a formulé des recommandations suivantes : 

- Accélérer le processus de validation, de publication et de mise en œuvre du PAR ; 
- Que l’accompagnement des PAP par l’ONG à recruter soit à la hauteur des attentes, 

surtout celles des personnes vulnérables ; 
- Etant donné que le Consultant, le PFCGL et la Banque Mondiale ont affirmé que le 

Plan de Restauration des Moyens de Subsistance (PRMS) pourrait constituer un autre 
avantage pour les PAP qui le désirent librement, les membres du Comité de gestion 
des plaintes et les représentants des PAP ont formulé la recommandation selon 
laquelle il sied d’accélérer la réalisation du PRMS avant le paiement des PAP qui 
pourraient quitter le site à tout moment. 

 
Pour ce qui concerne les cas de VGB, les plaintes seront référées à la structure spécialisée 
pour la prise en charge holistiques, notamment HEAL AFRICA. 
 
Dès que les fonds seront versés dans le compte d’une PAP, cette dernière signera une 
attestation de paiement de l’indemnisation dont le formulaire type est repris à l’annexe 18. 
 
Le coût de mise en œuvre du sous – projet est estimé à onze million deux cent huit mille neuf 
trente-trois virgule quarante-quatre dollars américains (11.208.933,44 USD) pour la perte 
d'actifs fonciers, bâtis, agricoles, des pertes économiques et des aides à la réinstallation ; les 
compensations pour pertes économiques subies par les PAP de la zone de superficie 1.9 ha 
du fait de la date butoir du PAR original ; la prise en charge des acteurs de la mise en œuvre 
du PAR comprenant les frais de prise en charge de la commission de suivi de la mise en œuvre 
du PAR ; et l’audit social du PAR.  
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